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RAPPORT DE LA COMMISSION. 

Voici le texte du rapport présenté au Corps législatif 

par M. Riche, au nom de la commission chargée d'exami-

ner le projet de loi portant suppression de la mort ci-

vile (1). 

Il y a encore, sur les confins de notre droit civil et de notre 
droit criminel, une institution étrange, qui, avec la préten-
tion d'êire un instrument d'intimidation pour la perversité, 
est peu sensible au coupable endurci, et frappe surtout le cou-
dftwé ch?z lequel survivent des sentiments d'honneur: 

Qui, tanlôt suppose mort l'homme vivant, parfois reconnaît 
comme vivant l'homme qu'elle a supposé mort; qui n'a pas 
mène le mérite d'être logique dans toutes les suites de la fic-
tion qu'elle crée, mais qui en admet les conséquences les moins 
morales ; 

Qui va, au delà du coupable, atteindre directement des in-
iiucvnts; oru immole à une fiction -AM^Hh^orts naiurôlj, unie 

rieurs et supérieurs aux Codes; qui rompt violemment le ma-

riage de deux êtres vivauts, qu'enchaîne l'affection ou la con-
science, et qui transforme le dévouement conjugal en concubi-
nage; 

gui assimile aux fruits du désordre les enfants nés d'une 
union à laquelle la loi avait présidé, à laquelle elle avait per-
mis d'accepter les obligations que la religion impose; 

Oui place les enfants d'un condamné dans l'alternative, ou 
défroisser l 'opinion en gardant la dépouille d'un père vivant 
«en paraissant ainsi ratifier sa semence, ou de violer la loi 
«i laissant ce père posséder ; 

Qui, par ces dispositions relatives au mariage et à l'expro-
priation, établit trop souvent une contradiction dangereuse 
«lire la loi, — et la nature, ou la religion, ou l'honneur. 

Vous ave/., Messieurs, reconnu la mort civile. 
D'où nous vient-elle ? Pourquoi les législateurs de notre 

telle époque consulaire ne se sont-ils pas contentés d'adapter 
»w peines perpétuelles ces dégradations et ces incapacités 
•lotit les lois de l 'Assemblée cons. huante semblaient leur tra-
cer le modèle? 

La mort civile avait sans doute l 'autorité du passé, mais 
oim passé qu'on ne pouvait guère isoler des maximes ou des 
rautumes de l'esclavage antique, de la féodalité, de la cuiili.,-
mion. 

La société romaine admettant l'esclavage avec l'absence de 
''mille pour les esclaves qui ne possédaient pas et étaient pos 

avait pu assimiler à ces esclaves les condamnés à des 
perpétuelles, telles que certains travaux publics: d'ail-

"Uiïlej Romains, même quand ils portaient le nom de Ca-
n'avaient pas toujours pour la dignité du mariage et de 

'■'irinie ce respect que le christianisme a inoculé à la civili-
Mt 'on moderne. 

\a e ^ u,">' a " l > ' e simple déporté étant libre dans le lieu où l'a-
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'égué la volonté du prince, Ulpien fit prévaloir auprès 

• Maudre Sévère l 'opinion que l'épouse du déporté aurait 
,lcolté de partager son sort ; Justinienadoucit dans le mê-
j^prn la condition des condamnés aux mines 

lu ,".s lard, la féodalité, qui forçait les censitaires de payer 
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toi .a . ye"^ l'a| sc législation de 1791 ; mais dès 1793 le génie 
triplions retrouva ces deux instruments : il les aurait 

quand l'Eglise eut amené les princes à reconnaître 
sou i^, 1 '"" 1 du mariage comme supérieure aux lois civiles, 
gale 'Solubilité fut préservée des atteintes delà fiction lé-
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' -v^™tous ses droits cetie proiéetion qui est le 

^^mîSfcrt \ Gaielie dM
 Tribunaux du U mars l'ex-

cl le projet de loi. 

prix de l'obéissance aux lois; frappant cet homme d'excom-
munication sociale; le réduisant enfin à errer au milieu des 
vivants comme une ombre, objet d'un effroi salutaire. 

L'expérience a dissipé le prestige de cette imposante théorie, 
mais elle a ou un ascendant qu'il faut comprendre; d'ailleurs les 
lois sur l'émigration étaient peu propres à apprendre aux gou-
vernements que l'Etat n'a point un pouvoir illimité sur les 
droits des hommes ; la famille et la propriété n'étaient pas 
encore en butte à ce? attaques systématiques qui ont fait sen-
tir tout le prix de leur inviolabilité; enfin le mot de mort ci-
vile, légué par les anciens juristes, métaphore menaçante dont 
on s'exagérait la puissance d'intimidation, semblait devoir être 
une vérité, et imposait ses conséquences. 

Les mois subjuguent quelquefois des esprits éclairés, sur-
tout ceux qui se préoccupent plus de l'enchaînement des dé-
ductions que de la honlé du point de départ : ainsi, tel émV 
nent rédacteur du Code qui avait lutté contre le rétablisse-
ment du nom de mort civile se trouva conduit, une fois le 
mot prononcé , à en défendre avec force toutes les consé-
quences. 

« Comment, disait l'orateur du Tribunat devant le Corps lé-
gislatif (2), conserver le droit d'un homme vivant à celui qui 
est réputé mort? Peut-on considérer comme père, comme 
époux celui qui n'existe plus? » 

Le mariage qui, depuis la sécularisation de 1792, n'était 
plus protégé par sou association intime à la loi religieus-, 
mais qui aurait dû encore être sauvegardé par la loi natu-
relle, fut emporté par cette logique. 

En vain le grand homme, qui élevait alors au plus haut 
degré l'alliance du hon sens et 'lu génie, résista par ces belles 
paroles que reproduit l'exposé des motifs si remarquable du 
projet actuel, mais que nous ne pouvons nous empêcher de 
rappeler encore : « Faut il étendte la peine jusqu'à la femme, 
et l'arracher avec violence à une union qui identifie son exis-
tence avec celle de son époux ? Elle nous dirait : vous ordon-
nez qu'il vive, et vous ne voulez pas que je le console ! Si elle 
cé lait à sa conviction, à son devoir, elle ne serait plus qu'une 

concubine! » 
En vain le Tribunat voulut d'abord proposer le rejet du ti-

tre qui consacrait le droit d'aubaine, aboli en 1819, et la mort 
civile; plus lard, son opposition fut maîtrisée. 

Ainsi, soit séduction d'une grande idée, soit tyrannie d'un 
grand moi, soit espoir d'une efficace intimidaiion, soit joug de 
traditions antiques, on fit prévaloir des dispositions excessi-
ves, contre lesquelles nos mœurs réclamèrent, surtout après 
que des exemples remarqués furent venus représenter bien des 
malheurs obscurs. 

Une femme n'avait pas cru ses devoirs altérés par le sort 
qui conduisait son époux d'un palais de ministre dans une 
prison : les enfants qui naquirent alors ne turent légitimés 
que devant l'opinion publique. Si cette autre femme, célèbre 
pour avoir en 1815 sauvé son mari condamné, était devenue 
mère trois cents jours après l'exécution de celui-ci par ef-
figie, la loi imprimait sur l'enfant le sceau de la bâtardise! 

Un général frappé en 1816, par contumace, pour fait poli-
tique, fut amnistié en 1825. Il revint en France. Il vit ses en-
fants refuser de lui rendre ses biens et de lui laisser recueillir 
la succession de sa mère. Le général n'avait pas été amnistié 
dans les cinq ans de l'exécution par effigie : les enfants gagnè-

rent leur procès. 
Car l'un des vices de la mort civile, p'est d'entraîner cjuel-

quetois des résultats irréparables, lorsque la giâce ou la pres-
cription peut rendre le condamné à la liberté, l'amnistie ou 
la réhabilitation le rendre à la vie civile, et môme un jury re-
connaître sou innocence après les cinq ans de situation pro-
visoire qui suivent l'exécution fictive de la condamnation par 

contumace. 
Mais, à côté de ses dures victoires, la mort civile ne subit-

elle pas des inconséquences,et n'est-elle pas souvent obligée de 
fléchir sous les résistances du monde réel? 

« Ce condamné, disait Treilhard devant le Corps législatif, 
est mort à la société, la société n'existe plus pour lui ! » — Eh 
bien! tous les jurisconsultes enseignent que non-seulement il 
peut exiger des aliments, être obligé à en fournir; mais qu'il 
peut acbeter et vendre, exproprier ses débiteurs, faire le com-
merce, obtenir les droits de la propriété industrielle ou litté-
raire ; selon la plupart des auteurs, il peut conférer ou rece-
voir hypothèque; d'après Merlin, il peut être arbitre.—Ce sont 
là, dit-oa, des contrats du droit des gens; mais est ce que le 
mariage n'appartient pas, dans l'Europe moderne, au droit 

dei gens? 
Ce condamné est mort, la loi ouvre sa succession : il n'est 

donc plus capable de propriété. — Erreur! les achats, le com-
merce,pourront lui donner la propriété ; ce ri'est pas un mort, 
c'est un homme qu'on dépouille de sa fortune, mais à qui l'on 
permet d'en fonder une nouvelle, au bout de laquelle, il est 
vrai, on place la confiscation sous le nom de déshérence. 

Il est mort, el on ne meurt pas à temps. — Erreur! Car la 
loi considère le contumax comme mort depuis l'expiration du 
délai de cinq ans jusqu'à sa représentation, qui, suivie d'un 

acquittement, lui rend la vie civile. 
Il est mort, et on ne meurt pas pour un lieu ! — Erreur ! Car 

le Code pénal de 1810 permettait de rendre au déporté la vie 
civile dans un autre hémisphère; là, il aurait pu, régénéré, 
prendre une nouvelle femme du vivant de la première. 

Ainsi, voilà la mort partielle, la mort temporaire, la mort 
locale. Nous pourrions • signaler d'autres anomalies : par 
exemple, un condamné à perpétuité, si ses biens ont passe à 
des enfuiits pieux, pourra recevoir d'eux, dans sa retraite, tout 
ou partie de ses revenus, plus facilement qu'un simple con 
damné à temps, en faveur duquel un administrateur comp-
table craindra d'enfreindre l'article 31 du Code pénal. 

Ces résultats déplorables ou bizarres ne sont rachetés par 
aucun effet d'iiiiimidalion bien appréciable; ce qur produit la 
grande impression exemplaire, c'est la perpétuité de la peine 

aftlictive! 
Il est peu de jurisconsultes et de publicistes modernes qui 

n'aient blùmé le système actuel do la mort civile. Plusieurs 

ont fait de nobles et vains efforts pour éluder quelques-unes 
de ses conséquences. 

Les Codes étrangers qui ont pris pour type le Code Napo-
léon n'ont pas maintenu la niplure du mariage par la mort 

civile. 
Lorsque la Belgique a conquis son indépendance, tous les 

partis ont renversé de concert une institution qui blesse à la 
l'ois les idées libérales et les sentiments religieux. 

Quand, cn 1832, on a révisé notre Code pénal, le rappor-
teur de la Chambre des députés a peint à grands traits les vi-
ces du système de la mort civi'e; de nobles pairs l'ont même 
qualifiée de chose monstrueuse; une lin de non recevoir a fait 

ajourner la réforme. 
Eu 1 83 i, MM. Devaux et Taillandier soumirent à la Cham-

bre des députés une proposision d'abolition; on la rejeta en 
déclarant qu'il y avait quelque chose à faire, mot qui lonimcn-
çiit à devenir la devise de l'inaction. 

Ce ne fut que seize ans apiès que la législature s'occupa de 
nou\eau de cette question, et la mort civile fut supprimée dans 

son application aux dépor.és. U.eniùt l'initiative parleinei.-
taiie saisit l' Assemblée législative d'une motion d'abolition 
complète: cette proposition fut l'objet d'un beau rapport favo-
rable déposé quelques jours avant la lin de la carrière de celte 

assemblée. 

Le gouvernement, qui a présenté, et la commission, qui a 
accueilli le projet do loi relatif aux travaux forcés, vous avaient 
proposé ce remplacer par la dégradation civique et par l'in-
terdiction légale la mort civile attachée à la peine des travaux 
à perpétuité ; mais la commission avait par ses vœux dépassé 
cette limite; et le gouvernement nous a apporté une proposi-
tion plus générale, différente à certains égards, dont le pre-
mier article est ainsi conçu : 

« La mort civile est abolie. » 
L'iiomrable M. Millet a formulé un amendement qui res-

treindrait cette abolition aux cas où la peine prononcée serait 
celle des travaux à perpétuité ou de là déportation. Déjà la 
pensée qui a inspiré M. Millet avait été développée par un 
membre de votre commission, non pour aboutir aux mêmes 
conclusions, mais pour apporter à l'abolition absolue un as-
sentiment d'autant plus imposant qu'il a traversé plus d'objec-
tions. « Que la loi qui condamne un homme aux travaux for-
cés à perpétuité, qui le condamne à vivre, ne le frappe pas de 
mort civile, c'est cho

;
e raisonnable ; mais quand a loi a con-

damné un homme à mort, ne se doit-elle pas à elle-même de 
le répéter mort? La vie de cet homme n'est-elle pas une per-
pétuelle protestation contre la loi; la loi n'a-t elle pas le droit 
de méconnaître, d'ignorer cette vie ? Ne faul-il pas laisser à la 
justice ce dernier symbole de puissance, à l'exécution par ef-
figie ce complément? » 

Cette idée, Messieurs, a sa grandeur, nous dirons presque 
sa poésie. Mais la loi ne doit pas vivre de fictions et d'images: 
là n'est pas sa vraie dignité. Les considérations que nous ve-
nons de résumer ne pourraient avoir de portée que si la mort 
çLïile pouvait être une chose à la fois eomplèie et purement 
personnelle ; elles ne pourraient trouver place qu'au cas assez 
romanesque d'un condamné à mort contradictoirement qui 
s'évaderait avant l'échafaud : hors cette hypothèse, lorsqu'un 
condamné à mort n'est pas exécuté, c'est qu'il est gracié en 
tout ou en partie, o :i a prescrit sa peine, ou est contumax. La 
société ne peut répéter mort un homme qui vit par la volonté 
du pouvoir social. S'il a prescrit, c'est par la volonté de la loi 
qu'il vit ; si, contumax, il reparaît et est acquitté, il y a eu à 
la lois inconséquence et iniquité à lui infliger une mort tempo-
raire qui peut avoir laissé des résultats irréparables. Croit-
on, enfin, que la crainte de la mort civile aura une grande 
influence pour amener le contumax à venir braver l'échafaud? 

Si une coercition de ce genre peut être exercée, ce sera sur-
tout par la privation des revenus, par l'interdiction légale. 

Votre commission vous propose d'adopter l'art. 1 er du pro-
jet de loi. 

L'exposé des motifs indique que cette mesure désarmera de 
sa sanction la disposition du décret du 0 avril 1809, dirigée 
contre les Français résidant à l'étranger qui n'obéissent pas à 
un ordre de rappel. Le gouvernement promet la révision de 
ce décret, comme aussi, sans dôme, celle du décret de 1811, 

qui punit de graves déchéances les naturalisations des Fran-
çiis à l'étranger sans l'aveu du gouvernement français. Le 
principe de ces décrets, qui a quelque affinité avec celui des 
lois du XVII e siècle contre les protestants expatriés et du XVIII' 
outre les émigrés, peut soulever de sérieuses controverses. 

La mort civile abolie, on reste en présence de ces idées jus-
tes, morales, pratiques, au nom desquelles le condamné à des 
peines graves ne peut conserver certains droits qui emportent 
une participation à la chose publique ou qui supposent l'esti-

publjjaue; il doit perdre les jouissances de la fortune in-
conciliables avec l'égalité devant la peine et avec les précau-
tions nécessaires contre les évasions, incompatibles avec les 
privations qui doivent presser le contumax d'obéir à la justice 
ou châtier sa désobéissance. 

Ces idées, messieurs, ont été organisées en 1791, et plus 
complètement par notre Code pénal actuel, qui associe aux 
pei es afflictives temporaires les déchéances et les incapacités 
dont l'ensemble compose la dégradation civique et l'interdic-
tion légale. 

Ces deux mots sont énergiques et vrais; leurs effets n'excè-
dent pas les bon.es des droits dont la société peut disposer ; 
ils constituent des pénalités personnelles, et n'enveloppent pas 
l'état des femmes ou des enfants à naître. 

La dégradation civique n'est plus, comme en 1791, promul-
guée sur la place publique; mais elle n'en imprime pas moins 
une flétrissure profonde sur le front de l'homme qu'elle re-
pousse de l'urne électorale, do toute fonction, de la magistra-
ture tulélaire, qu'elle déclare suspect de profaner le serment 
et do corrompre l'enfance, indigne de poner les armes pour sa 
patrie, même non admis à s'en servir pour ses jouissances per-
sonnelles. 

Le vœu de nos lois est que ces dégradations, qui survivent 
à l'exécution de la peine principale, ne puissent être elfacées 
que par la réhabilitation (Code d'instruction criminelle, ar-
t etes 019, 633) (i). 

Quant à l'interdiction légale, elle exclut le condamné de 
toute administration et de toute jouissance de ses biens; mais 
elle n'a rien d'irréparable ; elle se plie aux changements de la 
situation du condamné; subordonnée à la durée de la peine, 
elle est levée par l'effet de la grâce ou de la prescription. 

Elle établit, dans le régime des biens du contumax, à quel-
que époque qu'il puisse se représenter, cette unité qtii man-
que dans le système de la mort civile. 

Quoique annexée jusqu'ici à des peines d'une durée limitée, 
l'interdiction légale n'a rien dans sa nature qui soit plutôt 
temporaire que viager ; elle a, comme l'iiiterdictiou pour le 
cas de démenée, la durée de la situation dont elle est la 
suite. 

Lui reprochera-t-on de frapper les biens d'une sorte d'in-
disponibilité, et d'imposer la nécessitéde formalités pour cer-
tains actes? Mais ce reproche atteindrait le droit qui régit des 
situations bien plus nombreuses : celles des mineurs. D'ailleurs 
les aliénations et les mesures nécessaires ou avantageuses 
sont possibles, à la condition de certaines formes que nos lois 
simplifieront un jour dans l'intérêt des mineurs et de ceux 
qui leur sont assimilés. 

Notre houorab'e collègue M. Millet a formulé un amende-
ment tendant à substituer à ce régime celui d'un envoi en 
possession accordé aux héritiers du condamné (s'ils sont ses 
proches parents), à l'instar de ce qui est réglé pour le cas 
d'absence. Mais ce système, peu rationnel lorsqu'il ne s'élève 
aucune présomption de décè -i, entraverait plus qu'une tutelle 
la circulation des biens, obligerait les héritiers à donner cau-
tion, amènerait les inconvénients d'un partage non irrévocable 
ou lu singularité d'un partage irrévocable avant que le con-
damné ne lut mort. 

Votre Commission, après un mûr examen, a adhéré à l'arti-
c'e 2 du projet. 

Il est peu utile di s'expliquer sur les droits de puissance 
paternelle, d'autorité maritale. Paralysés pendant toute la du-
rée do la | eine par l'elfct de l'interdiction légale, leur exercice 
serait libre si la peine cessait par la giâoeou était évitée par 
la prescription; mais il no s'étend pas hors du cercle de la 
famille. 

Mais si la femme, pendant que son mari est en état d'iuter-
diclio i, u besoin de l'autorisation de justice pour certains ac-
tes-, n'a i elle jus un intérêt de plus à voir relâcher cette 
chaîne pur une séparation du biens, surtout si elle n'est pas 

{-2) 17 ventôse an XI, M. Gary. 

(3) Voir Chambre des Pairs, discussion du Code pénal de 
1832, sur la dégradation civique; comme analogie, un arrêt de 

la Cuur de cassation du 10 avril 1849 pose des distinctions im-
portantes. 

élue tutrice de son mari ? Cédant à cette réflexion, l'honora-
ble M. Millet a proposé un amendement dont le but est de per-
mettre à la femme d'obtenir du Tribunal la séparation de 
biens, sur le seul vu de l'arrêt de condamnation. 

Votre Commission a considéré qu'aux termes des art. 306 

et 232 combinés, et quelle que fût la procédure, la séparation 
de corps, entraînant séparation de biens, serait prononcée par 
cela seul que la femme constaterait la condamnation de son 
mari, cause péremploire ; que si, par un certain scrupule, la 
femme voulait demander la séparation de biens isolément, 
l'interprétation donnée par la jurisprudence à l'art. 1443 per-
mettrait de l'accorder toutes les fois qu 'il y aurait un intérêt 

sérieux. 
Dans cet esprit qui refuse de surcharger et de compliquer 

la loi nouvelle, ne faut-il pas se borner au système de la dé-

gradation civique et de l'interdiction légale? C'est un terrain 
connu, un mécanisme organisé. 

Ni la loi belge de 1831, ni le travail parlementaire de 
1851, ne se sont aventurés plus loin. Faut-il, avec l'article 3 
du projet, aller chercher dans les débris de la mort civile 
d'autres incapacités, comme celles de disposer, de recevoir 
par donation ou testament? 

Cette prohibition, ajoutaient les membres de votre Commis-
sion qui concluaient au rejet de l'article 3, a-t-elle une grande 
influence d'intimidation? Le bras d'un voleur de grand che-
min sera-t-il retenu par la crainte de ne pouvoir faire son 

testament? 
Faut-il surtout annuler le testament ayant date certaine 

longtemps avant la condamnation? Faut-il proscrire des legs 
pieux ou réparateurs? 

On va permettre au condamné de recevoir les successions 
qui lui seraient dévolues ab intestat, parce que l'en empêcher 
serait nuire souvent à ses enfants, qui ne pourraient repré-
senter un père vivant, et qui seraient parfois bannis des suc-
cessions où la proximité du degré exclut la représentation. — 
N'est-il pas inconséquent de lui refuser le bénéfice de dona-
tions ou de testaments qui ont avec les successions une affinité 
étroite? Ainsi, pourquoi rendre impossibles les donations ou 
testaments contenant partages faits par les ascendants, actes 
si dignes de faveur, et empêcher le père d'un condamné de 
prévenir des difficultés en faisant un tel partage, nul s'il ne 
comprend pas tous les enfants? (1076, 1078.) 

Pourquoi annihiler ou ébranler les donations faites par 
contrat de mariage au condamné, en réalité communes à sa 
femme età ses entants, et même celles que ce condamné ferait 
pour favoriser l'établissement de ses enfants innocents? 

La majorité de votre Commission, sans méconnaître la por-
tée de quelques-unes de ces objections, s'est ralliée à l'article 
3, par des considérations d'un ordre supérieur. 

Les incapacités de disposeï et de recevoir par donation ou 
testament ne sont pas uniquement inhérentes à la fiction s3-
rannée de la mort civile : cette fiction même aurait pu admet-
tre la validité du testament antérieur à la mort supposée. 
Mais ces incapacités sont dictées par une pensée morale et 
élevée, ce sont des indignités ! Les accessoires de cette nature, 
associés aux peines afflictives perpétuelles, sont moins un ser-
vice rendu à l'exemplarité des châtiments, qu'un hommage 
réclamé par la dignité même des droits dont un condamné 
doit être destitué. 

Est-ce à un homme que la justice avait voué à l'échafaud, 
est-ce à une voix sortie du bagne ou d'une ile d 'expiation per-
pétuelle qu'il doit être permis de s'écrier: Dico testatoret erit 
lex? Est-ce là celui qui exercera le droit patriarcal de faire 
la loi de la famille autrement que nos Codes ne l'ont faite? 
Est-ce entre de telles mains que la loi doit abdiquer? 

N'a-t-on pas d'ailleurs à redouter que les dispositions de 
cet homme ne soient inspirées par des passions mauvaises, et 
que la crainte d'une vengeance testamentaire ne paralyse des 
témoignages d'héritiers présomptifs ? 

Qu'on laisse le condamné apte à recevoir les successions 
que la loi lui défère, cela est raisonnable dans l'intérêt de ses 
enfants; mais faut-il L'admettre à recueillir le fruit de libéra-
lités capricieuses ou immorales, le prix d'un crime peut-être, 
ou des dons qui viendraient protester contre l'arrêt? 

Quant aux donations faites par contrat de mariage à celui 
qui aurait été condamné depuis, elles seront exécutées, même 
les institutions contractuelles; pour les donations do ce gen-
re qu'on lui ferait depuis sa condamnation, leur nullité n'au-
rait rien de bien regrettable ; car, si on doit respecter le 
mariage avant la condamnation, on peut hésitera encourager 
le mariage postérieur. En ce qui concerne l'établissement des 
enfants des condamnés pendant l'interdiction, le conseil de fa-
mille avisera, aux termes da l'article 511 du Code Napoléon. 

Les donations et testaments d'ascendants, contenant partage 
dans l'état actuel de la législation et delà jurisprudence, ne sont 
ni assez fréquents ni essez exempts de difficultés pour qu'une 
exception eu faveur de ces actis soit bien utile. D'ailleurs, le 
père de famille ne pourra-l-il souvent donner ou léguer à ses 
autres enfants, en la forme ordinaire, ce qu'il leur destinait, 
laissant en fait à sa succession ab intestat la part ou la ré-
serve du condamné? 

Enfin, si les enfants du coupable sont dignes d'intérêt, ne 
pourra-t on quelquefois leur donner directement ce qu'on au-
rait destiné à leur père? 

Au surplus, la défense de disposer n'aura d'application pra-
tique bien complète que dans le cas où soit la grâce, soit la 
prescription, aura fait tomber avec lu peine l'interdiction lé-

gale; car, dans les liens de cette interdiction, on conçoit diffi-
cilement que le condamné puisse faire des actes d'un effet im-
médiat, qui soustrairaient une de ses propriétés à la tutelle; 
les arrêts lui accordent seulement le droit de tester (4 1 . 

Da la prohibition de disposer résulte l'annulalion du testa-

ment que le condamné anraît fait même antérieurement à la 
condamnation, puisque le testament exige la capacilé aux deux 
époques de sa confection et de la mort qui le consolide; puis-
que la validité du testament suppose que la volonté du testa-
teur a persévéré jusqu'à la mort, et que depuis son anêt le 
condamné n'avait plus de volonté capable de tester. Admettre 
une autre théorie, ce serait supposer le condamné mourant au 
moment de sa condamnation, ce serait rentrer dans les fic-
tions. 

La loi n'a à s'occuper, ni des dons manuels, ni des dona-
Ikn -i déguisées, soumis aux règles générales sur la capacité 
tomes les fois qu'on parvient à les constater. Cet ordre d'idées 
a conduit l'attention de votre commission vers ce legs univer-
sel virtuel, qui résulterait de l'adoption ; mais en présence des 
règles qui confient à la magistrature le soin d'apprécier la 
moralité et les circonstances, un texte sur cet objet serait peu 
convenable. 

• Les incapacités édictées par l'article 3, et qui constituent 
une nuance entre les suites des peines perpétuelles et celles 
des peines temporaires, ont la permanence des déchéances 
que comprend la dégradation civique, et ne sont pas elfacées 
par la ces ration de la peine principale, mais seulement par 
la réhabilitation. Mais, sans qu'il y ait réhabilitation, le pre-
mier alinéa de l'art. 4 autorise le gouvernement à lever la 
prohibition de disposer ou celle de recevoir ; ce sera, dans des 
cas très cxcepl omiels sans doute, un moyen de corriger ce que 
l'art. 3 pourrait avoir de trop absolu. 

L'art. 4 permet au gouvernement d'accorder au condamné 
l'exercice, dans le lieu d'exécution de la peine (restriction 
qui abroge l'art. 18 du Code pénal actuel), des droits civils 

(4) Rouen, 28 décembre 1822; Nîmes, 16 juillet 1833. 
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ou de quelques-uns de ces droits dont il a été privé, non par 
suite de la dégradation civique, mais par l'effet de l'inter-

diction légale. , 
Si le condamné a mérité d'être admis a une concession de 

terrait» colonial, il pourra l'administrer sans être en tutelle. 
Il en résulte que les actes faits par lui, en vertu do cet af-

franchissement de tutelle, pourront engager les biens qu'il 

posséderait dans les co'onies, mais non ceux qui lui_ apparte-
naient avant la condamnation, ou ceux qu'il a acquis depuis 
à litre gratuit, patrimoine conservé pour les familles.' 

On comprend celle diversité du mode d'adminislrat'on des 
Liens dc -t deux mondes : il n'y a pas là une chose indivisible 
comme l'idée de la mort ou comme le lien du mariage. 

Mais c'est surtout pour le cas de déportation que votre com-
mission conçoit la possibilité d'une émancipation liée à la 
possession de quelque établissement. Quant à la transporta-
tion, eu tant qu'elle représenterait les travaux forcés à perpé-
tuité, on ne peut se dissimuler que la perspective trop large 

d'un travail libre avec les jouissances de la propriété et de la 
famille, perspective placée à l'issue d'une certaine période de 
situation vraiment afllictive, énerverait encore la Ibrce d'inti-
midation de cettj peine. Selon de bons esprits, cn quelque 
lieu qu'elle soit subie, elle n'effraierait suffisamment certains 
malfaiteurs robustes ou aventureux qu'à condition d'être pré-
cédée d'une détention cellulaire eu France ou bien outre» 
mer (ïi). Quoi qu'il en soit, le caractère de perpétuité attaché 
à une existence réellement afllictive, est, pour contenir les in-
tentions criminelles, un frein qu'il importe de ne pas affai-
blir; et l'idée complètement dominante en matière de travaux 
forcés à perpétuité, subis loin de la France, est celle d'expul-
sion, non celle de colonisation. Mais nous pouvons nous re-
poser sur le gouvernement du soin d'assurer par les règle-

ments et par un bon choix d'agents le succès de la grande ex-
périence dont il a pris la vigjureuse initiative. 

L'article S paie un tribut nécessaire au principe de la non 
rétroactivité des lois. Un membre de votre commission re-
grette que si deux personnes, dont la mort civile a dissous le 
mariage, et qui sont libr-s, veulent rétablir légalement leur 
union, une simple déclaration de cette volonté ne soit pas re-
connue par la loi comme suffisante, sans célébration nouvelle; 
ses collègues ont pensé que, pour épargner quelques formali-
tés, il no fallait pas s'écarter de la simplicité des principes, 
et risquer de soulever des difficultés en matière de contrat de 

mariage (6J. 
La loi de 18uû, sur la déportation, appliquait aux dépor-

tés la dégradation civique et l'interdiction légale, mais réser-
vait expressément à une loi ultérieure le droit de fixer défini-
tivement leur situation civile. La loi qui vous est soumise au-
rait donc pu faire peser sur ces condamnés Us incapacités que 
l'article 3 ajoute à la dégradation et à I interdiction ; mais le 
respect pour des dispositions qui auraient pu être faites, a dé-
cidé tes auteurs du piojet à ne pas aggraver, pour ces dépor-
lés, la situation qui leur avait été attribuée provisoirement : 
votre commission s'associe à de tels sentiments. 

Tels sont, Méssieurs, les motifs qui portent votre commis-
sion à vous proposer d'accueillir une loi digue d'intérêt, ho-
norable pour le pouvoir et pour la chambre; une loi destinée 
à débarrasser le Code Napoléon d'un débris qui attriste le 
seuil d'un si btau monument; une loi qui, sans énerver la 
répression, mettra enfin le système des déchéances auxiliaires 
des peines perpétuelles au niveau delà raison publique. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 29 avril. 

APi'EL. — FiN DE KOB-RECEVOin. — MMN'-LEVÊE D'HYPO-

1 HÉQUE LÉGALE DÉ LA FEMME. AC1IOS EN
1
 DOMMAGES* 

INTÉRÊTS CONTRE LE P11È1E -KOM DU MARI. 

La parité condamnée qui, sur poursuite de sa's'e, a payé les 

frais, comme contrainte et forcée, et tous réserve d'inter-

jeter appel, est recevable à-inler jeter appel du jugement, 

que, d'après ces réserves, elle n'a pas entendu cxècu.er vo-

lontairement. 

Le tiers, prèle-nom du mari, qui, pur l'acquisition complai-

sante el la revente dis immeubles de celui-ci, a soustrait 

as immeubles à l'hypothèque légale de la femme, laquelle 

a consenti, par l'intermédiaire de son mari, constitué son 
mandataire, main-levée de cette hyjfo tièque jusqu'à concur-

rence du prix de l'acquisition, est soumis à l'action en 

dommages-intérêts de la femme pour ta différence avec le 
prix de la revente. 

Ai"" Rohann, mariée en 1826 à M. Lcttllier, homme de 

lettres, a reçu en dot et depuis sou mariage 60,000 fr. : 

elle a obtenu, le 15 mars 1844, un jugement de séparation 

de corps, suivi d'une liquidation, dans le cours de la-

quelle un jugement du 14 mars 1845 lui a alloué une pro-

vision de 12,000 fr. M"'" Leullicr, ayant pris inscription 

hypothécaire, dès 1843, sur sou mari, a fait saisir des 

terrains et une maison située à Aionlrouge, rue du Pot-

au-Lait; mais AL 'fimolhée Dehay, aussi homme de let-

tres, ami de Al. Leullier, et adjudicataire de ces biens, 

moyennant 4,500 fr., suivant jugement du 25 août 1841, a 

formé une demande en distraction des propriétés saisies : 

pareille demande en distraction a été formée aussi par M. 

Azémar. à qui, dès 1843, M.Timothée Dehay avait vendu, 

moyennant 12,000 fr., partie de ces mêmes propriétés. Le 

15 janvier 1846, jugement qui, en accueillant la demande 

de AI. Azémar, rejette celle de AI. Dehay; et, comme M me 

Leullier avait, le 29 janvier 1844, donné à son mari pro-

curation de consentir main-levée deson hypothèque légale, 

ce qui avait eu heu, le même jugement réserve à AI. Leul-

lier son recours en dommages-intérêts contre M. Dehay. 

Ce dernier est décédé, laissant une succession assez 

importante, qu'il a distribuée en legs particuliers, en in-

vestissant toutefois Al. Daverne de charges et de Soins qui 

ont été assimilés à la qualité d'un légataire universel. 

M™" Leullier a formé contre M. Daverne, en cette qua-

lité, et contre Al. Leullier, une demande en condamnation 

solidaire au paiement de 12,000 fr. Cette demande a été 

rejetée, par un jugement du 18 février 1853, ainsi conçu : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que les biens que possédait Leullier, à Moutrouge, 
ont été judiciairement vendus, et que Dehay a été déclaré ad-
judicataire du tout moyennant 4,500 Ir., suivant jugement à 
l'audience des criées du 25 août 1841 et 0 avril 1812 ; 

« Attendu que partie seulement de ces biens ont été vendus 
par Dehay à Azémar, moyennant 12,000 fr., suivant contrat 
passé devant M' s Thiac et Dessaigne, notaires, le 9 septem-
bre 1843 ; 

« Attendu que, lors des poursuites exercées par la femme 
Leuli.er contre son mari sur ces biens, un jugement du 15 
janvier 2846, tout en admettant la revendication faite par 
Azémar, a rejeté celle de Dehay et reconnu par là que, no-
nobstant les adjudications prononcées au profit dudit Dehay 
par les jugements susdatés, Leullier avait continué d'être pro-
priétaire 

« Attendu que la demande en dommages-intérêts formée 
par la femme Leullier contre la succession de Dehay est fon-
dée sur ce que les 12,000 fr., prix de la vente consentie à 
Azémar, lui auraient échappé au moyeu de l'intervention 
complaisante de Dehay comme propriétaire apparent; 

« Mais attendu que si Dehay no se fût pas rendu complii-
samtuent adjudicataire, les 27 août 1841 et G avril 1813, les 
biens auraient clé définitivement vendus 4,o2d fr., et que son 
intervention n'a eu d'autre etfct que de permettre à Dehay 
d'en retirer un parti plus avantageux en les revendant posté 
rieuremeiit plus d - 12,0o0 fr.; 

s Qu'il ue lésulte pas de ces faits une cause de préjudice 

pour la femme Leullier; 

« Attendu, d'un autre tô é
f
 que, sur la notification faite par 

Azémar à l'effet de purger l'immeuble, la femme Leullicr a 
pris inscription pour raison do son hypothèque légale au bu-
reau des hypothèque* de Sceaux, le H novembre 1843; 

« Que ses droits se trouvaient ainsi complètement garantis; 
« Que cependant, et le 29 février 1814, main levée a été 

donnée de cette inscription à Dehay par Leullier, agissant 
tant en son nom personnel que comme mandataire de sa 
femme ; 

« Que la procuration donnée par la femme Leullier à son 
mari porte la date do la veille du 28 février 1813, et qu'elle 
contient mandat spécial de donner main-levée de cette hypo-
thèque légale ; 

« Que ce mandai donné par la femme, alors qu'elle plai-
dait contre son mari pour faire prononcer ft séparation de 
corps, ne peut l'avoir été qu 'eu connaissance de cause; 

« Qu'ainsi , et en admettant que la femme Leullier ait 
éprouvé un préjudice, elle no peut l'imputer qu'à elle-même, 

el que son recours contre la succession n'est nullement fondé; 
«■ Déclare la femme Leullier mal fondée dans sa demande 

et la condamne aux dépens. » 

Ce jugement a été signifié à Ai"" Leullier, et un huissier 

s'élant présenté à son domicile pour saisir son mobilier 

faute de paiement de l'exécutoire de dépens de l'instance, 

elle a consenti à payer 200 francs pour ces frais, touL en 

déclarant qu'elle agissait comme contrainte et forcée, et 

sous reserve d'iotei jeter appel. 

Al" Jaybert, avocat de Al. Daverne et de Al. Leullier, op-

posait à l'appel une fin de non recevoir tirée de l 'exécu-

tion volontaire du jugement, et ce nonobstant les réserves 

exprimées au procès-verbal de saisie, d'api es l 'adage J 

Protestatio contraclui contraria non valet. 

Au fond, l'avocat soutenait les motifs accueillis par le 
jugement. 

Al. de la Baume, premier avocat-général, partageait 

cette opinion tant sur la lin de non recevoir que sur le 
fond. 

Mais, sur la plaidoirie de AP Duval pour Mme Leul-
lier, 

« La Cour, 

« Sur la fin de non recevoir: 

« Considérant que la femme Leullier, en payant les frais, 
s'est réservé le droit d'appel, qu'elle n'a pas agi librement, et 
pour donner au jugement une exécution volontaire, qu'il est 
au contraire établi qu'elle n'a payé que sous le coup de la con-
trainte, et pour arrêter une saisie mobilière pratiquée dans 
sou domicile ; 

« Au fond, 

« Considérant qu'il est judiciairement constaté que Timo-
tliée Dehay, en so rendant adjudicataire d'immeuble* appar-
tenant à Leullier et en les revendant à des tiers, n'a fait quë 
prêter son nom à Leullier ; 

« Que cette intervention frauduleuse dans les affaires des 
époux Leullier a porté préjudice à la femme ; qu'elle a eu 
pour résultat de lui enlever les garanties que lui conférait la 
loi sur les biens de son mari ; 

« Considérant, toutefois, que la femme Leullier, en donnant 
main-levée de son hypothèque légale le 29 février 1844, a sa-
crifié son droit jusqu'à concurrence du prix stipulé dans la 
vente faite à Dehay ; qu'elle ne peut dès lors réclamer à titre 
de dommages-intérêts que la différence entre ce prix et celui 
de la revente ; que cette différence est de 7,500 fr. ; 

« En ce qui louche la demande a l'égard de Leullier: 
« Considérant que le droit de la femme Leullier contre son 

mari résulte de son contrat de mariage et de la liquidation qui 
a suivi la séparation de corps ; queces titres suffisent à l'exer-
cice de ses créances ; 

« Sans s'arrêter à la fin de non recevoir , infirme, et con-
damne Daverne à payer à la femme Leullier la somme de 
7,500 francs, i 

PÉREMPTION D'iKSTANCE EN APPEL. — RÉITÉRATION DE 

L'APP£L HORS DU DÉLAI. 

La péremption de l'instance d'appel n'est pas couverte par un 

nouvel acte d'appel S'gnifié avant la demande en péremp-

tion, mais hors des délais prescrits par l'art. 443 du Code 
de procédure. 

Un jugement du 10 mars 1847 a rejeté une demande 

formée par Al. Tiesset contre AI. Bouveret; AI. Tiesset a 
interjeté appel le 29 avril 1847; M' Jaquotot s'est consti-

tué, le 11 mai 1847, pour SI. Bouveret, le délai de la pé-

remption était prorogé de six mois par le fait de la cessa-

tion des fonctions de M" Jaquotot, dont le successeur est 

AP Roger; mais aucun acte nouveau n 'a apparu dans 

l 'instance, si ce n'est, à la date du 24 mai 1850, un exploit 

portant réitération de l'appel. Le 6 novembre 1851, de-

mande par AL Bouveret en péremption de cette instance. 

M" Ballot, son avocat, à l'appui de cette demande, cite 

deux arrêts de la Cour impériale de Paris, le premier du 

2 août 1852, le second de 1853. . 

En sens contraire, AP Dutard, avocat de M. Tiesset, cite 

un arrêt de la 4e chambre de la même Cour, du 31 mars 

1854, motivé sur ce que, « avant l 'expiration des trois ans 

« depuis l 'appel interjeté, l 'appelant avait renouvelé son 

« appel, et signifié des conclusions énonçml son intention 

« de suivre; d'où il suivait que la péremption avait été 
« interrompue. » 

Alais, conformément aux conclusions de AL de la Bau-
me, premier avocat-général, 

« La Cour, 

« Considérant que l'appel interjeté par Tiesset est du 29 
avril 1847, et que depuis cette époque la procédure a été com-
plètement abandonnée ; 

« Que l'exploit d'appel du 24 mai 1850, formé hors des dé-
lais prescrits à peine de nullité par l'article 443 du Code de 
procédure, est un acte frustratoire et nul et qui n'a pu con-
séquemment interrompre la prescription ; 

« Déclare l'instance périmée, etc. » 

(5) Voir le remarquable Rapport do M. Du Mirai sur la loi 
des travaux forcés, pages 38 et 39. 

(0) On a jugé que l'amnistie permettait de rétablir le ma-
ria «e par le seul lait de cohabitation; mais cet arrêt, qui est 
critiqué, peut se lier aux principes particuliers à l'amnistie. 

Si vous persistez dans votre absurde projet de revenir chez 
moi pas n'est besoin des autorités; vous y serez reçue sans 
elles pourvu que vous y veniez absolument s»ule el que vous 
me préveniez quarante-huit heures à l'avance, afin que je pro-
vienne le médecin de la commune, qui vous visitera el dres-
sera déclaration do voire état, afin que vous no m'apportiez pas 

les enfants des autres. 
Je nu pourrais pas vous recevoir avant une heure de I après-

midi. J'ai causé de touteela avec M. le maire et M. le brigadier 
do la commun». Les personnes qui voudraient entrer avec vous 
et violer mon domicile seraient immédiatement arrêtées. 

Signé: GRAVIN. 

AP Jaybert ajoute qu'il est encore porteur du certificat 

suivant : 

Je certifie que M
ra

« Gravin ayant passé la soirée chez moi, et 
comme je descendais l'accompagner, fut accostée dans la rue 
par son mari, qui, après quelques mots injurieux, au sujet 
d'une demande en séparation de corps et de biens, formée par 
celle-ci, se laissa emporter jusqu'à la frapper au visageà deux 
ou trois reprises différentes; que ladite dame Gravin, eff rayée, 
rentra chez moi immédiatement et n'en ressortit que beaucoup 
plus tard, lorsque nous nous fûmes bien assurés qu'il n'était 

plus dans la rue. 

\c ne me dissimnle pas, dit AP Jaybert; le peu d'auto-

rité que peut avoir ce certificat devant la Cour, je ne me 

dissimule pas non plus l'espèce de défiance que la lotira 
que je viens de iui lire peut lui inspirer, mais si la Cour 

considère l'âge de ma cliente, cinquante ans et plus, les 

longues années depuis lesquelles le domicile conjugal lui 

estiuterdit.l'état de dénuement dans lequel le sieur Gravin 

laisse sa femme, qui a sa mère octogénaire à sa charge, 

la Cour demeurera convaincue que cette séparation n'est 

pas concertée, mais nécessitée, et n'hésitera pas à la pro-

noncer pour éviter à ma cliente les frais d'une enquête, 

d'ailleurs inutile en présence des injures graves dont la 

lettre que j'ai lue est remplie. . 

• La Cour, sur les conclusions conformes de Al. Alelzin-

ger, avocat-général, 

« Considérant que la lettre écrite par Gravin et adressée 
par lui à sa femme le 15 février 1850 constitue contre cette 
dernière une injure grave de nature à faire prononcer la sépa-
ration de corps ; qu'en effet, en réponse à une lettre de la 
femme Gravin, par laquelle elle demandait sa réintégration 

dans le domicile conjug if, Gravin lui répond qu'avant que cette 
réintégration soit accomplie, il exige qu'un examen soit fait 
par un médecin pour vérifier si sa femme n'est pas enceinte 
des œuvres d'un autre ; considérant qu'il est constant que celte 
lettre qui a précédé la demande en séparation n'est pas le ré-
sultat d'un concert entre les époux pour créer un moyeu frau-
duleux en séparation; 

« Qu'ainsi il n'est pas besoin de recourir à une enquête pour 
établir les autres griefs dont se plaint l'appelante ; 

« Donne défaut, infirme, au principal prononce la sépara-
tion de corps. » 

JUSTICE CRiMMELLE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3" ch.). 

Présidence de AI. Poultier. 

Audience du 29 avril. 

SÉPARATION DE CORPS. — INJURE GRAVE CONTENUE DANS UNE 

LETTRE DU MARI A LA FEMME. 

AP Jaybert, avocat de la dame Gravin, expose que sa 

cliente, chassée depuis longtemps du domicile conjugal 

par son mari, qui vit publiquement avec une concubine 

dont il a plusieurs enfants, s'est vue dans la triste néces-
sité de demander sa séparation de corps. 

Un jugement rendu par défaut a autorisé Alme Gravin à 

faire preuve des faits par elle articulés, et notamment de 

l'entretien de la concubine dans le domicile conjugal; mais 

l'avocat vient demander sa séparation immédiate. Il se 

fonde sur mie lettre de AI. Gravin à sa femme, que le Tri-

bunal n'a pas jugée suffisante ; mais il se persuade que 

la Cour ne partagera pas ses sorupules. Celle lettre, la 
voici : 

Madame, 

Votre réintégration dans mon domicile est une absurdité à la-
quelle l'autoriié ne se prêterait pas si vous l'en requériez, mais 
qu'elle empêcherait plutôt lorsqu'elle connaîtrait vos antécé-
dents, votre conduite scandaleuse, l'antipathie de nos carac-
tères, les scènes affreuses qui ont marqué le temps que nous 
avons demeuré ensemble, vos fuites du domicile conjugal, no-
tre séparation définilive, la lettre, que je couserve, dans la-
quelle vous m'écrivîtes que vous prêteriez une pension à votre 
rentrée chez moi, enfin les huit années do notre séparation. 

Sont illégales vos demandes de pension pour voire mère et 
d'augmentation de celle que je vous fais volontairement que 
j'ai réduite et que je maintiens à 200 fr. 

Si vous avez des droits, comme vous le dites, agisse» donc 
Je vous salue, 

Signé: GRAVI». 

COUR DE CASSATION (ch. criminel)*). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 29 avril. 

ADULTÈRE. — CONDAMNATION DE LA FEMME. — RÉCONCILIA-

TION. EFFETS VIS-A-VIS DU COMPLICE. 

En matière d'adultère, sans méconnaître le principe 

écrit dans l'art. 336 du Code pénal qui donne au mari le 

droit d'arrêter, par son pardon, les poursuites en adultère 

dirigées contre sa femme, .et qui, par voie de conséquence, 

a admis que le sort du complice ne pourrait être séparé 

de celui de la femme, on doit reconnaître que ce principe 

est inapplicable au cas bien différent de l'art. 337 du mô-

me Code, c'est-à-dire au cas où la condamnation pour 

adultère est devenue définitive et a acquis la force de la 

chose jugée. 

Ainsi, si l'exception de réconciliation entre les époux 

peut être invoquée par le complice lorsqu'elle se produit 

dans le cours dos poursuites, alors que l'action publique 

est encore au pouvoir du mari et avant toute condamna-

tion définitive, elle ne peut l'être lorsqu'elle n'a eu lieu 

qu'après que le jugement intervenu contre la femme est 

devenu définitif, quoiqu'il ne le'soit pas à l'égard du com-
plice qui en a interjeté appel. 

Le mari, en effet, n'exerce en quelque sorte qu'un droit 

de grâce qui ne' profite qu'à la femme et qui ne peut empê-

cher l'appel du complice de suivre son cours. Dès lors, les 

Tribunaux doivent y statuer sans se préoccuper de la ré-

conciliation des époux qui m peut, dans ce cas, avoir au-

cun effet vis-à-vis du complice. 

Cassation, après une très longue délibération en la 

chambre du conseil, sur le pourvoi du procureur-général 

près la Cour impériale de Bordeaux, d'un arrêt de cette 

Cour, chambre des appels correctionnels, du 30 mars 

1854, qui, se fondant sur la réconciliation des époux Gre-

nier, dont la femme avait été condamnée pour adultère, a 

déclaré l'action éteinte à l'égard du sieur Jean Vibey, con-
damné comme complice. 

AL Isambert, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA SEISE. 

Présidence de M. Jurien. 

Audience du 29 avril. 

AFFAIRE LAMBEL. — VOLS NOMBREUX. — CONTUMACE AR-

RÊTÉ EN SUISSE. — VOL DE BIJOUX COMMIS CHEZ MADE-

MOISELLE IIORTENSE JOUVE, ARTISTE DRAMATIQUE. 

Toussaint Lambel, dit Léon, cjit Ribière, dit Huot, est 

un des hommes les plus dangereux que la justice ait de-

puis longtemps poursuivis et frappés de ses sévérités. C'est 

le dernier débris de ces bandes de malfaiteurs redouta-

bles qui, il y a six ans, avaient mis Paris au pillage, et 

qui ont défilé successivement devant le jury, pour y rece-

voir le prix de leurs méfaits aussi audacieux que multi-

pliés. Lambel a 32 ans, il est bien de sa personne, et sa 

toilette n'est pas exempte d'une certaine recherche. Con-

damné par contumace dans sept affaires différentes, il 

avait réussi à se soustraire jusqu'au mois dernier à l'exé-

cution de ces condamnations, et il s'était réfugié en Suisse. 

Nous avons raconté, il y a un mois, comment la police de 

Genève avait été amenée à arrêter ce malfaiteur. Il avait 

commandé à un orfèvre de cette ville un de ces étuis dan-

gereux dans lesquels les voleurs émérites ont l'habitude 

de cacher des outils qui leur servent à commettre des vols 

et à faciliter leur évasion, étuis qu'ils ont seuls le secret de 

cacher sur leur personne, de manière à dépistet les 

recherches des agents les plus habiles. L'orfèvre signala 

à la police de Genève les soupçons que cette commande 

faisait naître dans son esprit, et la police, ayant arrêté 

l'individu qui avait demandé cet instrument dangereux, il 

se trouva qu'elle avait mis la main sur Lambel, sur le vo-

leur redoutable que la police française recherchait en vain 

depuis si longtemps. Il fut envoyé en France, et il com-

paraît aujourd'hui devant le jury, pour y purger sept con-

damnations précédentes, sauf à aller plus lard purger 

d'autres condamnations devant les Cours d'assises de Nî-

mes, de Nantes et d'autres encore. 

A côté de lui est assise la fille Jacquinot, ex-choryphée 

de l'ex-Théàtre-Historique, à l'époque où a été exécuté le 

vol commis au préjudice do Al"' Horieaae Jouve, vol qui 
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Un autre acte d'accusation raconte un vol ' 

idice d'un sieur Tresca i
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commis au preji 

dans les circonstances suivantes : 

d'une cou. 

« Le 4 juin 1848, des malfaiteurs s'introdui
si 1 aide de fausses cles dans 

sieur Tresca, rue aux Ours, n" 18. Le tiroir 

mode placée dans la chambre à coucher du sieur T 

avait été ouvert à l'aide d 'effraction, une somme de tin 

fr. de pièces d 'or, une somme de 3,500 fr. de pièc? rf* 

5 fr., de l'argenterie, un portefeuille contenant uni 

de 8,000 fr. et divers billets d'une valeur de 2,000 fr ' 
viron avaient été soustraits. 

« Les auteurs de ce vol étaient demeurés inconnus c 
circonstance fortuite l'a signilé à la justice.Par arrêt de? 

Courd 'ass'ises de laSeine du 22 août 1 849, Husson, Lambel 

Sortait et la femme Richard avaient été condamnés ans 

travaux forcés ou à la réclusion pour vol. Dans le court 

du mois d 'octobre 1849, Husson porta plainte contre la 

femme Richard avec laquelle il a vécu longtemps en cou- I 

cubinage. Il lui reprochait d 'avoir détourné une sommedi 

1,800 fr. qu'il lui avait confiée, et qui faisait partie d'une ' 

somme plus forte, provenant de l'héritage de sa mère. I 

Pour répondre à cette plainte, la femme Richard lit des 

révélations dont l'instruction a constaté toute l'exactitude 

Elle déclara que le vol au préjudice du sieur Tresca ava. 

été commis par Husson, Sortait et Lambel ; les objets 

soustraits furent immédiatement transportés à la demeure ' 
de la fem ne Uiehard, p.t le partage se fît en ea pnkiiico, 

« Husson, Sortait et Lambel repoussent cette déclara-

tion; mais des circonstances précises viennent la confir-

mer. Le 12 juin 1848, c'est-à-dire une semaine seulement 

après le vol commis au préjudice du sieur Tresca, Husson 

et la femme Richard*, Lambel, qui prenait le nom de Huot, 

arrivaient à Alelun. Us faisaient des dépenses considéra-

bles. Le 29 juin, ils étaient arrêtés comme soupçonne! 

d 'avoir pris part à l'insurrection; on trouvait en la posses-

sion de Husson et de la femme Richard, dans la chambre 

qu'ils occupaient chez les époux Thévenon, une son»; 

de près de 400 fr. A ce premier moment, une somme 

plus considérable encore échappait aux recherches, Apw 

un mois de détention, la femme Richard fut momentané-

ment rendue -à la liberté; elle vint aussitôt à Alelun cha; 

les époux Thévenon; elle reprit un sac contenant une 

somme de 1,040 fr. en pièces d 'or, caché dans les cendres 

d'un foyer de la chambre qu'elle avait habitée avec Hus-

son, et une somme de 960 fr., aussi en pièces d'or, cachée 

sous un buste de plâtre. Après le départ de la fem^y
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 [anle 

D. Vous reconnaissez avoir volé une somme
 un

\ . u
lV 

chez le sieur Tresca? — R. Oui, monsieur le 

mais il y avait plus que n'a déclaré AL Tresca. ut ^ 

pourtant savoir.l'argen! qu'on a chez soi. H au 

je lui avais pris 7,500 fr., j'ai pris 8,500 tr. , .y^j-
D. Vous avez pris aussi des valeurs consioei* ■ ^ 

R. Oh! des valeurs! U y en avait beaucoup ; 

n'étaient pas négociables... c'était rien pour m» • 

M. le président : Ce malheureuy Tresca est ut 

à la suite de ce vol qui l'a com plétemetit ruine.
 oifCi 

Lambel : Je le regrette... je ne pouvais pas f 

résultat. ..n, uorf"* 
Quant au vol commis au préjudice de ™

 iÈaie
tt» 

Jouve, voici comment il est présenté par un 

d 'accusation : ,
n
 ... mallai'

61
"! 

« Dans la nuit du 2G au 27 juillet 18 9,
 d

?,"
 par

tei*J 
s'introduisirent, à l'aida d'effraction, dans • pr

 ge(
.
rlire

s 

de la demoiselle Hortense Jouve; ils
 blisel

';"
d nom

bre * 
de tous les meubles et ils enlevèrent un gi<J»

 d(j
 parge* 

pièces d'argenterie, des bijoux, des j°" f °'
bi

|iers. , 
monnoyé, du linge et divers autres objets wo

 ge p0
r^ 

« Ap-ès des recherches actives, les soupço 

rent sur Lambel et Lespinasse, tous dfix
 1

 * ,
tt

 la 

sur la fille Jacquinot et la fille Fouyeulle. La
 do

,
B
e^ 

i :„ i _ ,. misère, avaieu'
 ir

e, Jacquinot, sous le nom d époux Ribière,
 Gr

égi 

ensemble dans la même maison que les I
 so

iré
e

: 

pendant six semaines; le 19 août, dans ^ 

avaient quitté cette maison, en annonça" q 
pour Genève où ils avaient trouvé du travai

fi||e m
_ 

« L'on apprit, en outre, que Lam oe a,sec
1
^ 

t avaient une liaison intime, non seoieu ^yeuNe-
e[1

. 
la tille 

not 

nasse dit Michel, mais encore avec 

femme Michel, qui vivait avec ce derme»; 

rait rue de Plaisance, n° 1 ; la femme 

à la fenêtre de cette dernière maison 
. Les 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 30 AVRIL 1854 431 

„vPf une grande activité, mais au moment 

tinuèren
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 d'entrée de la commode et du secrétaire du 
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/.(Loire; l'une des clés trouvées dans le panier était 

la porte d'entrée du logement du sieur Baloche. 
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déûte sur la part que cet accusé a prise aux vols qui 
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a entendu trente-trois témoins parmi lesmels figu-

u Gœnty Duvivier„ docteur en médecine, qui a été 
re
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d'un vol important, et M"' Hortense Jouve. 

^IUM ' avocat-général Mongis a vivement soutenu l'accu-

M» Genreau et Nogent Saint-Laurans ont plaidé 
5a

'
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',i "e pour lés accusés. 
i 'ant de commencer son résumé, M. le président de-

tte à Lambel, selon les prescriptions de la loi, s'il a 
nial
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hose à ajouter à sa défense. Lambel se lève, te-

^ t à la main un papier sur lequel il a pris des notes, el 
"Hninet au jury quelques observations, dont le but uni-
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°esl de présenter la fille Jacquinot comme ayant tou-

■ "
e
 s ignoré la criminelle industrie de laquelle il vivait. 

^Tlle me croyait employé, dit-il, chez un négociant, et 

" lour je lui ai présenté Lespinasse comme étant le pa-

?" i chez lequel je travaillais. Une autre fois; en passant 

devant un magasin de bijoutier, je lui dis : « Tu vois bien 

ce bijoutier, eh bien 1 je fais beaucoup d'affaires avec 

' |
u

j et j'ai une affaire en train avec lui. » 

g Enfin, dit-il, Lespinasse et moi, nous avions dans Pa-

ns indépendamment de nos domiciles apparents, un do-

micile que la police n'a jamais connu. Ce domicile, je l'ai 

encore à l'heure qu'il est ; c'est là que nous déposions le 

produit de nos vols. La police ne sait pas où est ce do-

micile. .... 
„ Au surplus, je prie MM. les jures de jeter un coup-

rj'œil dans la salle, et de voir où le témoin , qui prétend 

m 'avoir rencontré pour le vol Duvivier, va chercher sa 

société. Tenez, il est là sur un banc, entouré d'agents de 

police, de M , de M , de M » (L'accusé désigne 

ces agents par leurs noms.) 

M. le président : Lambel, n'insultez pas les témoins. Il 

serait très- fâcheux qu'il n'y eût pas d'agents dans cette 

mtf'Qtg,, 

L'accusé se rassied, et M. le président résume les dé-

bats, . I *'i • 
Après trois quarts d'heure de délibération, le jury rap-

porte un verdict d'acquittement en faveur de la tille Jac-

quinot et de culpabilité contre Lambel. Eu conséquence, 

U Cour ordonne la mise en liberté de la tille Jacquinot et 

luiiiianine Lambel à vingt . ans de travaux forcés. 

CIIIIONI&UE 

PARIS, 29 AVRIL. 

Nous avons fait connaître les décisions contradictoires 

déjà rendues sur la question de validité des contrats d'as-

sarancc en matière de remplacements militaires par les 

Tribunaux de Lille et d'Amiens. La question vient d'être 

«omise au Tribunal de commerce de Strasbourg dans une 

espèce où l'assurance était faite pour « l'appel de 80,000 

hommes fait par la loi du 23 avril 1853. » 

Le Tribunal a ordonné l'exécution des contrats d'assu-

rance, mais a élevé à 1,800 fr. le prix des primes qui était 
dans les contrats de 1,300 fr. 

C'est là, comme on le voit, un système intermédiaire 

entre les deux décisions que nous avons déjà fait con-
naître. 

H La question, comme nous l'avons dit, doit être débattue 
la
 semaine prochaine devant la 1" chambre- du Tribunal. 

"
a
is, en attendant la solution du fond, un incident s'est 

présenté aujourd'hui à l'audience des référés. 

ll.Poirson, qui a fait assurer son fils par la compagnie 
e
Wdlle, demandait, sans rien préjuger sur le fond du 

r
°i£ et tous moyens réservés, à être autorisé à faire rem-

iace
rson fils aux risques de qui il appartiendrait, 

le président a rendu une ordonnance conforme. 
M. 

~~ M- le comte Armodio Callori est Piémontais. En 

°jd, il arrivait à Paris et descendait dans un somptueux 

tel, M. le comte était jeune, il était riche; plein de dé-
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pour adoucir les chagrins du voyage, 

irritation d'un cœur blessé, M. le comte 

?u moment de la séparation, à M
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 domestiques et la voiture du 
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 qui suit est ordinaire. M"' Olympe s'est con-

1853 12,000 livres neuves de Piémont, sont devenus des 

souvenirs confus, les images d'un rêve qui n'ont rien laissé 
dan9 la pensée. 

."Il n'en fut pas ainsi pour M
sU

 Olympe, qui a fait pré-

senter à son ancien adorateur le billet souscrit au mo-

ment du départ. Sur son refus de paver, elle allait com-

mencer à Turin des poursuites, mais M. Callori allant au 

devant de sa prétention, l'assigna devant le Tribunal de 

la Seine pour voir dire que l'obligation avait été souscrite 

sans cause, et que par suite il ne devait rien à M"" Olympe. 

M* Perret, son avocat, après avoir expliqué les faits 

généraux qui précèdent, soutient que la cause énoncée 

dans l'acte n'a aucuno réalité : jamais M"
e
 Blum n'a prêté 

à M. Callori, elle a au contraire reçu de lui le prix fort éle-

vé de ses bonnes giàces et de son affection. Le sacrifice 

qu'on avait arraché au jeune étranger à force de larmes 

et de prières avait été fait sous la condition que M" * 

Olympe se résignerait à l'avenir à une existence laborieu-

se et honorable. Cette condition n'ayant pas été remplie, 

et M"* Olympe ayant renoncé pour toujours à cet établis-

sement sérieux dont elle avait parlé pour continuer l'éta-

lage d'une vie de luxe et de plaisir, M. le comte a raison 

de se croire complètement dégagé de sa promesse; le 

Tribunal reconnaîtra donc que la cause de son engage-

ment est fausse, et que par suite il ne peut être exécuté. 

M" Braulart pour M
1U

 Olympe Blum a répondu que M. 

le corrtte Callori ne pouvait se soustraire à l'exécution de 

l'e igagemenl qu'il a souscrit. Cette obligation avait une 

autre cause que celle qu'on a dite. Il ne s'agissait pas de 

payer l'affection de M"' Blum, il s'agissait de remplir un 

devoir et de réparer un tort qu'il avait causé en enlevant 

au théâtre (tendant plusieurs années une artiste qui s'y 

distinguait el serait montée au premier rang; il lui a causé 

un préjudice dont il lui payait la réparation en signant 

l'obligation dont il demande aujourd'hui la nullité. Peut-

être la délicatesse et l'honneur lui imposaient de payer 

cette delte. Dans tous les cas, il s'agissait ici d'une dona-

tion déguisée que le Tribunal pouvait maintenir. 

Le Tribunal sur les conclusions conformes de M. La-

faulotte, substitut, a prononcé la nullité de l'obligation 

dont la cause énoncée était fausse, et dont la souscription 

devait être attribuée à une cause contraire aux bonnes 

mœurs. Il a en conséquence condamné M"' Olympe Blum 
aux dépens. 

—Une société anonyme a été fondée à Paris sous la déno-

mination de Compagnie générale des eaux, par M. le 

comte Siméon, M. le duc de Montebello, M. Enfantin et 

autres, pour l'obtention et l'exploitation des concessions 

d'eau dans toutes les villes de France. Celte société, con-

stituée au capital de vingt millions, a été autorisée par un 
décret impérial. 

Plusieurs des souscripteurs originaires de cette com-

pagnie ont assigné les administrateurs devant le Tribunal 

de commerce de la Seine en restitution des sommes par 

eux versées. Ils prétendent être déliés de leurs engage-

ments, parce que, lors de leurs souscriptions, le capital, 

qui n'est aujourd'hui que de vingt millions, avait été fixé 

à cent millions, et que les actionnaires étaient déchargés 

de toute responsabilité après le versement de la moitié 

du prix des actions, et parce que leurs noms auraient été' 

omis dans la liste des souscripteurs présentée au Conseil 
d Etat. 

M
e
 Tournadre, agréé de la compagnie, a conclu à l'in-

compétence du Tribunal de commerce, attendu qu'il s'agis-

sait d'une contestation entre associés et à raison de la 

société de la compétence d'un tribunal arbitral. 

M" Augustin Fréville, agréé des souscripteurs, soutient 

au contraire que la question étant de savoir si, par suite 

des modifications apportées, le contrat de société existe en-

core, et si les demandeurs sont associés, il n'appartient 

qu'au Tribunal de commerce de la décider. 

Le Tribunal, présidé par M. Berthier fils, a remis 

l'affaire à quinzaine pour les plaidoiries, 

—- Le sieur Decambeaux, boucher, 2, rue de la Santé, 

à Genlilly, déjà condamné denx fois pour vente de vian-

des corrompues, acomparu aujourd'hui devant le Tribunal 

correctionnel pour senrbkible déht, et a été condamné à 
un mois de prison et 50 fr. d'amende. 

— Dans la soirée du 5 mats demies, le sieur Isabelle 

se promenait sur la place Vendôme, entre sept et huit heu-

res du soir, quand, tout à coup, il se vit provoqué du re-

gard par une jtone tille de 18 ans qui donnait la main à 

une petite fille d'environ 12 ans. Devant elles, marchait 

une grosse femme donnant le bras à une autre jeune fille 

qui venait d'accoster un passant. Une conversation s'en-

gagea entre le nommé Isabelle et celle qui l'avait provo-

qué; elle lui dit qu'elle demeurait rue de La Fenillade, 4, 

et qu'il pouvait venir la voir le lendemain à midi ; qu'elle 

était libre, mais qu'elle se faisait assister par la grosse 

femme pour lui servir «• de mentor; » qu'elle allait avec 
elle au bal Valentino. 

Pendant celte conversation, la grosse femme, qui avait 

lidssé sa jeune compagne s'éloigner avec l'individu qu'elle 

avait accosté, était revenue vers le sieur Isabelle et lui 

réitérait l'invitation qu'il avait reçue de la jeune fille. Elle 

lui remit même un morceau de papier sur lequel se trou-

vait l'adresse suivante: «M°" Chartier, rue delaFeuillade, 

n° 4; » elle lui dit de demander la fleurisse. Il voulait sa-

voir si, quand il se présenterait, la petite fille y serait; on 

lui répondit affirmativement. Indigné de celte réponse, il 

s'éloigna, et, en rentrant chez lui, il raconta cette aventu-

re à sa femme en présence du sergent de ville Bourgeois, 

qui s'empara de l'adresse et signala dans un rapport les 
faits révélés par le sieur Isabelle. 

La grosse femme était la femme Chambon, et les jeu-

nes filles ses propres filles. Elles furent l'objet d'une sur-

veillance particulière, et, le 13 mai, la femme Chambon 

était arrêtée après une soirée employée à provoquer les 

passants dans le quartier du Palais Royal. 

L'information établit que la femme Chambon, depuis 

plusieurs années, n'avait aucun moyen d'existence. Après 

avoir ruiné son mari, elle a essayé divers métiers au mi-

lieu desquels la prostitution paraît avoir toujours été sa 

principale ressource, et enfin elle a vécu du désordre de 
ses propres filles 

Le concierge d'une maison que cette femme a habitée a 

déclaré qu'elle recevait constamment des hommes, qui 

venaient, lui a-t-elle dit, lui apporter son revenu. 

Traduite devant le Tribunal de police correctionnelle, 

sous prévention d'excitation à la débauche déjeunes filles 

mineures et notamment de ses propres filles, la femme 

Chambon a été condamnée à deux années de prison, 300 

fracs d'amende et dix ans d'interdiction des droits men-

tionnés en l'article 335 du Code pénal, 

— Les sieurs Buisson et Mermin se présentent devant le 

Tribunal correctionnel dans leur plus belle toilette , pour 

répondre à une prévention de résistance avec violence à 

un magistrat de l'ordre administratif dans l'exercice de ses 

fonctions. Us ont peigné leurs cheveux et leur langage, el 

se sont faits doux comme des moutons. 

M. le sous-commissaire de surveillance près le chemin 

de fer deSaint-llermain est appelé à la barre et dépose : 

Le dimanche 16 avril, jour de Pâques , j'étais, comme 

mon devoir m'y oblige, à la gare île Paris, assistant à 

l'arrivée d'un train venant d'Argenteuil. Les voyageurs 

étaient nombreux et turbulents, et j'avais assez de peine à 

maintenir l'ordre parmi eux, lorsqu'un jeune homme se 

présenta tout à coup à moi, la mine effarée, et dans un dé-

sordre de toilette que j'avais peine à expliquer ; il n'avait 

plus de cravate, sa chemise ouverte sur la poitrine était 

toute chiffonnée ; tout en lui annonçait une grande exas-

pération. « Monsieur, me dit-il, si vous êtes quelque cho-

se ici, faites votre devoir; je suis volé, on m'a volé ma 

montre et le châle de ma femme, un châle de cent écus; 

Ça ne peut passe passer comme ça, c'est une indignité, 

c'est une horreur, ça ne peut pas se passer ainsi! » 

Comme j'allais l'interroger, sa femme le rejoignit et lui 

dit : « Mais, mon ami, ta montre n'est pas perdue, la voi-

ci, je l'avais dans ma poche. » Ce jeune homme était M. 

Buisson, ce que je venais d'entendre de sa femme me fit 

le regarder plus attentivement, et je remarquai que s'il 

avait à se plaindre d'un vol, le désordre de ses vêtements, 

sa tenue, la véhémence de son langage, tout en lui accu-

sait en même tempp une émotion produite par de copieu-

ses libations. Néanmoins comme il peut y avoir du vrai 

même dans les exagérations d'un ivrogne, je l'engageai à 

venir à mon bureau pour m'expliquer son affaire. « C'*st 

ici qu'il faut s'expliquer, me répondit-il avec arrogance ; 

ce n'est pas à votre bureau que vous trouverez le voleur 

du châle de ma femme. — Venez, lui dis-je, venez à mon 

bureau; » et pour l'y mieux engager, je le touchai au 

coude. A l'instant il me prend au collet, me pousse, criant 

qu'on ne veut pas lui rendre justice, qu'on fa volé et que 

c'est lui qu'on veut arrêter. La foule prend parti pour lui; 

elle m'entourp, me pousse, me presse, et quelle foule ! 

Pour vous en faire une idée, il faudrait que vous pus-

siez savoir ce que c'est que la sortie d'un traiti d'Argen-

teuil le dimanche soir et un jour de Pâques. Il y avait plus 

de la moitié des voyageurs qui étaient dans le même état 

que M. Buisson ; c'est p tr cette foule que j'ai été ballotté, 

poussé et repoussé jusqu'au moment où j'ai été délivré par 

les employés de l'octroi. 

M. le président : Quelle a été la part prise par le pré-
venu Mermin dans cette af'aire? 

Le témoin: M. Mermin ?lait de ceux qui m'entouraient, 

et comme je lui faisais reproche de ce qu'à son âge il se 

mêlait à des actes de perturbation, il me répondit : « Je 

ne suis pas forcé de connaître votre livrée, et je n'ai qu'à 

vous dire que si un sergent de ville me mettait la main 
sur le collet, je lui ripostera s 

M-, le président : Vous étiez revêtu de vos insignes de 
commissaire de surveillance? 

Le témoin.-. Oui, M. le président, j'avais mon uniforme 

el l'épée au côté. Rendu à mon bureau, où j'ai fait con-

duire MM. Buisson et Mermin, j'ai rédigé procès-verbal de 

ce que je viens de vous rapporter. Cependant, j'interro-

geai en même temps M. Buisson sur ce qu'il pouvait y 

avoir de vrai sur lo vol du châle de sa femme, dont il se 

plaignait. Il me dit que si ce n'était pas dans le trajet que 

le vol avait été commis, ce devait être à la gare de Co-

lombes. Le lendemain j'allai à Colombes, et là j'appris 

que, dans la gare, M. Buisson s'c'ttit battu avec un aulre 

ivrogne, que tous les ivrognes présents, .et ils étaient nom-

breux, avaient pris parti, qui pour l'un, qui pour l'autre, 

que les femmes s'en étaient mêlées, et que dans cet en-

gagement général il pouvait bien se faire qu'un châle eût 

glissé des épaules d'une combattante. Les employés me 

dirent qu'on ayait eu autant de peine, à la gare de Colom-

bes, de les mettre en wagons, qu'on en avait eu plus tard 

pour les faire sortir de la gare de Paris. 

Deux témoins, malgré les dénégations des prévenus, 

confirment les déclarations de M. le commissaire de sur-

veillance. Les sieurs Buisson et Mermin ont été condam-
nés chacun à 100 fr. d'amende. 

— Dans les premiers jours de celte semaine, des voya-

geurs, qui venaient passer quelque temps à Paris, prirent 

à la descente du chemin de fer ùne voiture, sur laquelle 

ils firent placer leurs bagages et se firent conduire 

dans un des riches hôtels de laChaussée-d'Anlin. 

Au moment où ils s'arrêtaient devant la porte de cet 
hôtel, un colporteur d'écrk^An-. U^io riiihiiqu«

r
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sans "flbriïë par Pappareiîffe conFortabie des malles entas-

sées sur l'impériale de la voiture, vint offrir ses services 

pour porter les bagages. Son offre fut acceptée et le tran-

sport aceompli, il reçut une généreuse rémunération. Ce-

pendant lorsque les voyageurs, après avoir pris possession 

de leur appartement, voulurent changer de vêtements, ils 

s'aperçurent, non sans surprise, qu'un sac de nuit, renfer-

mant principalement des effets de dame, avail disparu. Ce 

fut en vain qu'on interrogea les domestiques de l'hôtel, le 

sac ne se retrouva pas, et l'on demeura convaincu qu'il 

avait été soustrait par l'officieux qui avait été accepté si 

légèrement pour aider à transporter les malles. 

Après avoir porté plainte, les voyageurs avaient fait 

leur deuil de leur perte, lorsqu'ils furent avisés que leur 

vo'eur avait été arrêté par des agents du service du sûreté. 

Cet homme, en effet, une fois en possession de son butin, 

avait cherché à s'en défaire au marché du Temple, mais 

des inspecteurs qui y sont de service en permanence, 

trouvèrent étrange de voir entre ses mains des chemises 

de dame et des jupons brodés dont la finesse révélait 

qu'elles appartenaient à une personne très riche. Sommé 

de faire connaître l'origine de ces objets, le voleur, qui 

avait d'abord prétendu les tenir de sa maîtresse, finit par 

avouer la vérité, et fut condutit au dépôt de !a préfecture 

où il a été mis à la disposition de la justice. 

— Depuis quelque temps, des vols fréquents ont été 

commis dans les plaines de Montrouge et de Châtillon au 

préjudice des propriétaires des carrières nombreuses sur 

ces deux points. Ces vols consistent en l'enlèvement des 

câbles de carrière que les voleurs détachent nuitamment de 

la roue et déroulent de dessus l'arbre de couche pour les 

enlever. Chacun de ces câbles coûte de 200 à 250 fr. Les 

sieurs Jean Gonthier et Sébastien Sandrin entre aulres ont 

élé victimes de ces vols et ont porté plainte à l'autorité. 

— Un bien triste événement a eu lieu hier dans l'éta-

blissement des frère Ragache, restaurateurs, rue de Sè-

vres, 53. Un nommé Jean Hillot, employé comme la-

veur de vaisselle dans leur restaurant, vaquait comme 

d'ordinaire à son service, et la soirée s'était écoulée lors-

que l'un des sieurs Ragache ayant eu occasion d'entrer 

dans l'arrière-cuisine, où est le lavoir, n'y vit pas Jean 

Hillot. Il l'appela, et ne recevant pas de réponse, demanda 

si on l'avait vu sortir. Bien certain qu'il n'avait pas quit-

té l'établissement, il se mit à le chercher et finit par le 

découvrir dans la cuve où on lave la vaisselle. Ce mal-

heureux, qui sans doute avait élé surpris par un étourdis-

sement subit, était tombé dans la citve la tête la première 
et y avait été asphyxié. 

Les soins du docteur Anquelil, qui fut appelé en toute 

hâte, ont été impuissants pour rappeler ce malheureux à 

la vie, et son corps reporté à sou domicile, rue du Petit-
Banquier, 3, a été rendu à sa famille. 

—Deux mariniers dont les bateaux de chargement sont 

amarrés eu aval d'Epinay, près Saint-Denis, les nommés 

Philippe Douvran et Alexandre Boutemy, venant de Douai, 

ont retiré ce matin de la Seiue le corps d'une femme de 

vingt-cinq ans environ, convenablement vêtue, et dont le 
linge est marqué à l'initiale M. 

Eu absence de tout moyen d'élablir l'individualité, M. 

le maire d'Epinay a envoyé le corps à la Morgue. 

DÉPARTEMENTS. 

Le Sémaphore de Marseille donne les détails suivants 

sur le sinistre de YErcolano : 

« Hier matin, les habitants de notre cité ont ete dou-

loureusement impressionnés par la nouvelle d'un horrible 

sinistre maritime, qui a eu lieu en vue des côtes de la Pro-

vence. Dans la nuit du 25 de ce mois, entre Antibes et 

Nice, à minuit et demi et par un temps affreux, il y a eu 

rencontre entre le paquebot en fer à hélice la Sicilia,eue 

vapeur \'Ercolano. Le premier de ces navires, du port de 

1,2C0 tonneaux,avait quitté Marseille la veille pour effec-

tuer son premier voyage transatlantique, en faisant échelle 

dans les ports d'Italie; le second venait de Cènes et se 

rendait à Marseille. L'Ercolano, pris par le travers et at-

teint dans le flanc par la Sicilia, a sombré instantané-

ment. 

«U;;e dépêche télégraphique transmise de Gênes a Mar-

seille, à l'arrivée de la Sicilia, a fait connaître cette hor-

rible catastrophe sans eu donner les détails. Elle portait 

seulement que trente-sept passagerset onze marins avaient 

péri. Sur ce nombre, quatre personnes que l'on croyait 

parmi les morts, sont arrivées hier à Marseille. Ce sont 

trois marins et un passager anglais, qui, se trouvant au 

moment de l'accident à l'arrière, ont eu la présence d'es-

prit de se jeter dans le canot qui y était suspendu et de 

le dégager pendant que le navire sombrait. L'embarcation 

s'est ainsi trouvée à flot au moment où ['Er£olano s'en-

gloutissait; mais ce n'est que par miracle qu'elle n'a pas 

elle-même été entraînée dans le goulfre qu'il venait de 

creuser. Après avoir pirouetté affreusement, elle a été 

portée par la mer jusqu'au rivage, car les naufragés man-

quaient de rames pour la faire avancer. 

« On ignore encore quels sont les marins et les passa-

gers embarqués sur YErcolano qui ont pu être sauvés par 

la Sicilia. Le premier était un des plus beaux paquebots 

de la Compagnie napolitaine. Il fuîsait depuis longtemps 
les voyages de Naples à Marseille. 

« En l'absence de renseignements précis, nous ne sau-

rions chercher à expliquer ce déplorable événement : le 

premier bateau qui arrivera d'Italie nous fera sans doute 

connaître les détails des horribles scènes auxquelles il a 

dû donner lieu. Pour le moment, nous nous bornerons à 

reproduire les deux lettres suivantes qui nous ont été 

communiquées par le comité des assureurs : 

u Antibes, 2o avril. 
« Le bateau à vapeur l'Ercolano a élé coulé à trois lieues 

d'Antibes, à la suite d'un abordage qui a eu lieu la nuit der-
nière avec un autre bateau à vapeur dont on ignore encore le 
sort en ce moment. Tous les passagers se sont noyés à l'excep-
tion de quatre hommes qui se sont sauvés dans un bateau. Il 
serait possible néanmoins que d'autres personnes eusseutsur-
vécu au naufrage si le second vapeur n'avait pas disparu ; c'est 
une question qui sera éclaircie dans la journée. » 

«Cannes, 2a avril. 
«Les diligences arrivées d'Antibes annoncent une bien triste 

nouvelle, que deux bateaux à vapeur se seraient rencontrés 
cette nuit dans le golfe, et que l'un d'eux aurait sombré. 

«Les voyageurs et conducteurs de ces diligences n'ont pu 
donner que des détails vagues ; on sera mieux fixé dans la 
journée. 

« C'est le bateau l'Ercolano qui a coulé. La diligence des 
messageries générales porte à Marseille uu matelot et son fils 
qui ont pu se sauver; un passager anglais s'est au?si sauvé. 
On ignore le nom de l'autre bateau. » 

— LOIRE-INFÉRIEURE. — On lit dans le Breton : 

« Une double tentative d'assassinat et d'incendie a jeté 
la consternation hier dans le quartier Richebourg. 

« Un jeune homme dont les parents sont propriétaires 

d'une maison située dans cette rue ayant appris que sa 

mère venait, malgré son opposition et ses menaces, de 

donner congé à une jeune ouvrière qui est sa locataire, se 

présenta, vers midi et demi, chez cette jeune personne, et, 

profitant d'un instant où elle était seule, lui porta plu-

sieurs coups d'un poinçon qni l'ont atteinte au cou et à 
i'omoplale. 

I « Au même instant, on apercevait une fumée épaisse 
qui s'échappait d'une cave appartenant à la mère du jeune 

homme qui avaU proféré le matin des menaces d'incendie. 

Le feu avait été mis à un amas de vrillons. Les voisins 

s'en rendirent bientôt maîtres ; des secours empressés fu-

rent prodigués à la jeune fiile, dont les blessures par bon-

heur ne paraissent pas devoir faire craindre pour ses 

jours. On s'empressait en même temps près de la mère de 

l'assassin. A la nouvelle du crime qui venait d'être com-

mis, M. Delarralde., commissaire central, et plusieurs 

commissaires de police accompagnés d'agents, se sont 

rendus sur les lieux, où une enquête a été aussitôt com-
mencée. 

« L'assassin s'est constitué 

écroué à la maison d'arrêt. 
prisonnier hier; il

 a
 été 

— RHÔNE (Lyon). — Sur une eoliine verdoyante et boi-

sée, à quelques pas du pont d'Ecully, s'élève une maison 

de plaisance. Des allées sinueuses, plantées d'abricotiers 

et de cerisiers en fleurs, conduisent au sommet. du pla-

teau, sur lequel s'épanouit, blanc et rose, un parterre de 

fleurs priutanières. De ce point vous découvrez un pano-

rama des plus riants et des plus variés : d'un côté d'om-

breuses futaies, des prairies arrosées par mille ruisseaux 

limpides qui fuient dans toutes les directions ; plus loin 

les eaux vertes et tranquilles de la Saône et les assises 

colossales de la gare du chemin de fer de Lyon. 

Dan3 tout autre moment, vous admireriez ce frais et pit-

toresque tableau. Mais, aujourd luii, ce n'est pas la curio-

sité de l'artiste qui vous amène dans ce lieu. C'est la poi-

trine oppressée par une émotion poignante, l'esprit plein 

d'une sinistre pensée, que vous franchissez cette enceinte 

et que vous gravissez cette colline, dont le lugubre silence 

n'est troublé, à cette heure, que par le bruit souterrain 

de la pioche, la voix caverneuse des travailleurs qui sont 

là disputant , sans trêve ni repos, un malheureux à la 
mort { 

C'est là, en effet, à deux pas de la verdure et des fleurs 

que gît, à trente pieds sous la terre, l'infortuné Giraud, et 

que se poursuit, depuis quinze jours, sa lente et doulou-
reuse agonie. 

On sait que Giraud et son camarade Julla, tous deux 

ouvriers, occupés à creuser un puits, ont été surpris pat-

un éb oulemeut el se sont trouvés ensevelis sous un amas 

de sable, de poutres et de décombres, à une profondeur 

de sept ou huit mè res; les tambours en s'abîmant s'étaient 

areboutés au-dessus de leurs têtes, de manière, à laisser 
un peu d'air et de jour à ces malheureux qui pouvaient 

ainsi respirer et recevoir quelques aliments du dehors en 

attendant leur délivrance, opération des plus délicates et 

des plus difficiles. On a acquis ht certitude qu'ils étaient 

ensevelis dans le sable, l'un jusqu'aux genoux, l'autre 

jusqu'au nombril. Le 21 avril, Julla, le plus âgé des deux 

celui qui était le plus engagé dans 1 eboulement, a suc-

combe. Depuis ce temps, le malheureux Giraud, toujours 

enseveli à trente pieds sous terre, est côte à côte avec un 
cadavre en décomposition. 

Les travaux de sauvetage se continuent avec une ar-

deur infatigable. Le sol est çà et là ouvert profondément 

par le pic et la sape des ouvriers du génie, percé de cavi-

tés souterraines, dont les flancs béants disent au visiteur 

consterne toutes les phases du drame funeste consommé 

dans leurs profondeurs. Par chacune de ces ouvertures, il 

vous semble a chaque instant que le sol laisse échapper 
une plainte, peut-être le râle d'un mourant. 

Arrive au point culminant du plateau, vous vous appro-
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chez d'un puits, à l'orifice .duquel un homme, le sapeur 

Bïrnard, veille nuit et jour. Presque aussitôt, vous reculez 

avec une sorte d'effroi : du sein du gouffre, du milieu des 

poutres écroulées, est pmi le son clair et inopiné d'une 

clochette. C'est le moyen dont dispose le reclus pour com-

muniquer avec le dehors. Ce bruit vous a troublé malgré 

vous, comme le glas funèbre qui retentit sur une tombe, 

ou comme un api cl pressant de la mort! C'est au fond de 

ce trou que la victime attend! qu'elle attend depuis 

deux semaines, en compagnie (l'un cadavre, une délivrance 

toujours promise et que la fatalité retarde toujours ! 

Quand vous êtes parvenu à maîtriser vos cruelles ré-

flexions, vous vous approchez de ces hommes qui travail-

lent, dont les têtes sortent, par intervalles, des entrailles 

de la terre, et vous demandez en tremblant des nouvelles 
du prisonnier. 

Ce malin, voici ce que nous avons appris : les deux 

voies de salut qu'on creuse simultanément, et qui, l'une à 

défaut de l'autre, doivent procurer la libération du patient, 

sont près n'arriver au but. L'une, pratiquée lapremière et 

celle dont on attend le plusde succès, n'est plus séparée de 

Giraud que par une distance de deux mètres. L'autre, plus 

étroite et moins sûre, s'enfonce plus avant sous le sol et 

pénètre à deux mètres environ au-dessous du prisonnier. 

Aujourd'hui, vers midi, on a dû entreprendre le rameau 

ou l'espèce de couloir qui, remontant jusqu'à lui, permet-

tra enfin de l'atteindre. 

Mais cette double opération marche lentement, faute de 

pouvoir comporter un grand nombre de bras. Deux ou-

vriers seulement peuvent travailler dans lu première ga-

lerie, un seul dans la seconde; il est vrai que les hommes 

sont relevés d'heure en heure, plus souvent même, s'il le 

faut, afin d'avoir constamment des travailleurs énergiques 

et dispos. 

S'il faut en croire le témoignage unanime des ouvriers, 

la nuit de samedi à dimanche verrait la lin de leu s fati-

gues et des angoisses de Giraud, soumis depuis quinze 

jours à l'un des plus effroyables supplices qu'une créature 

humaine ait jamais endurés. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

L'administration du Crédit fonc er à l'honneur de pré-

venir les porteurs de promesses d'obligations foncières 

qui ont réduit leurs engagements à des coupures de 500 

francs, qu'ils pourront effectuer jusqu'au 8 mai courant le 

second versement de 100 fr., sans qu'il leur soit rien de-

mandé pour les intérêts du retard qui courront pour ceux 

qui n'auront pas effectué leur versement à cette époque. 

L'intérêt d<j 4 fr. 50 c. par litre libéré de 300 Ir. sera 

déduit de ce versement. En conséquence, hs porteurs n'au-

ront à acquitter que 95 fr. 50 c. 

— ClIEMIXS DE FER DE VERSAILLES. — Départ tOlltCS les 

heures, de la rive droite, rue Saint-Lazare, n" 124, et de 

la rive gauche, boulevard du Montparnasse, n" 44. 

Visite du Musée tous les jours, excepté les jeudi et ven-
dredi. 

3 O/O 

4 14 

Bourse de I»*rls du 2!) Avril 1*54. 

63 !">.— Hausse « 20 c. 

03 70 — Hausse 

I Au oomplant, D" c. 
{ Fin courant — 

Fin courant, — 90 Ml).— Hausse 

AU OOHITAKT. 

3) C. 

7 J 

3 0)0 j. 22 déc 

3 0(0 (Emprunt) 

4 0|0 j. 22 mars 

4 1|2 0|0 j. 22 mars. 

4 1|2 0|0 de 1852 . 

4 1|2 0(0 (Emprunt). 

Act. de la Banque. , 

(i3 73 | FONDS DE LA VILLE, ETC. 

6i 73 | Ohlig. de la Ville... 

 | Emp. 23 millions... 1020 — 

 | Emp. 30 millions... 1110 — 

90 30 | llente de la Ville... 

— — | Obligat. de la Seine. 

2600 — | Caisse hypothécaire. 80 — 

délit foncier 430 — j Quatre canaux 1120 — 
Société gcn. mohi 

Crédit maritime. 

FONDS ÉTRANGERS 

5 0|0 belge, 1810.. 

Napl. (C. Rotsch.). 

Emp. Piéni. 1830. 

Home, S 0|0 

Einiir. 1830 

501 23 | Canal de Bourgogne. — 

490 — | Palais de l'Industrie. 90 

VALEURS DIVERSES. 

— — j H.-Fouru. de Moue. — 

— — | Lin Coliin — 

79 — | Mines de la Loire. . . — 

80 — | Tis-us de lin Maherl . — 

— — | Docks-Napoléon 190 23 

OHKMIKrl „, „
a OOTts 

Saint-Germain. . . 

Pari» à Orléans. . 

Paris à liouen . . . 

Rouen au Havre . 

Strasbourg à liait 

Nord. . 

850 - | Ouest 
1048 75 

 IHJ 

Chemin <le l'Est.... "30 _ 

Paris à Lyon. ...... 8 8 75 

Lyon à la Médilerr.. 070 

Lyon à Genève 422 5,) 
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Ventes Imsaobiliàrss, 

mm DES CRIÉES, 

TERRAINS A PARIS 
Etude de M" VI\AY, avoué à Paris, rue 

Louis-le-Grand, 21. 

Vente en l'audience des criées, au Palus de 

Justice à Paris, le 24 mai 185-4, deux heures de 

relevée, en neuf lots, 

De grands TEttttAIXS sis à Paris, rue Mo-

reau, 21, nu s de Lyon et des Terres- Fortes et 

boulevard de la Contrescarpe, 21 el 26. 

l' r lot : Terrain rue Moreau, 602 

mètres. 

Terrains rue de Lyon et rue des 

Terres-Fortes (Alênes-Nationales) 

(lès constructions des Arènes ne 

sont pas comprises dans la vente): 

2 e lot : 2,700 mètres. 

18,000 fr. 

la Coulres-

108,000 

84.750 

81,210 

77.520 

74,220 

3= lot : 2,825 

4« lot : 2.708 — 

5» lot : 2,584 — 

0- lot : 2,474 — 

Terrains boulevard de 

carpe : 

7" lot : 2.168 mètres. 

8- lot : 2,168 — 

9" lot: 2,168 — 

S'adresser : 1° Audit Stî e VSSJAlf, avoué pour-
suivant ; 

2° A M e Pettit, avoué col ici tant ; 

3° A M" Dreux, notaire u Paris. 

P0.720 

80,720 

80,720 

bre des notaires de Paris, 

D'une portion de l'ancien DOUAIXE B»ES 

V.4ZOIS», commune de Prissac, arrondissement 

du Blanc (Indre), en deux lots; le premier com-

posé de terres, bois et brandes, d'une contenance 

de 226 hectares 19 ares 62 centiares, et de 15 fr. 

de rentes perpétuelles; et le second composé d'un 

pré de 2 hectares 02 *res 97 centiares. 

Mises à prix : du 1" lot, 43,000 fr.; du 2" lot, 
5,000 fr. 

L'adjudication aura lieu sur une seule enchère. 

S'adresser : Au Blanc, à M' Bordet, avoué, suc 

cesseur de hi' Dubrae ; a Prissac, à M" lionne), no-

taire ; et à Paris, à SI' SIIiEîOïS, notaire, rue 

Grange-Batelière, 16, dépositaire des litres et du 

cahier dés charges. (2443) 

(2313) 

CAMBRES ET ÉTUDES DI mmm 

du 

ivre. MAISON DE CAMPW C 
Elude de M' BAZAS, avoué au Havre. 

Adjudication, le 18 mai 1^54, à midi, en l'étude 

de SB« M3120JSW1ER. notaire à Mont i v i !1 .ers, 

D'une ■■UOPHIÉTÈ i»KCAM!l»A*i.\E, si-

luéeà Octeville, près de la grande roule du Ha-

vre à Etretat, consistant en une maison de maître 

de nouvelle eoustruction, comprenant rez-de-chaus-

sée, 1"' el 2
e
 étages, greniers au dessus, jardin 

anglais, jardin légumier, cour dans laquelle salle 

de bain, écurie, remise, celliers, bûchers, le tout 

d'une contenance d'environ 1 hectare 70 ares 25 

ventiares. 

Mise a prix: 32,000 fr. 

S'adresser à SI' B5A5EAJÏ, avoué, et à M e I-E 

SIOWIER. notaire. (2443) 

TERRES, ROIS, ETC. ( .*»«E 

Adjudication le mardi 16 mai 185i, en la cliam-

ES MURS 
Etude de M" CàlEl.l AHD, avoué à Fontaine-

bleau. 

Vente par adjudication judiciaire, en l'étude de 

M* OAMOI'13, notaire à Nemours, le 7 mai 1854. 

Do la FERUE »E SU 4VËAU, située à Eay, 

lires Nemours '(Seine-et-Marne), contenant environ 

iO hectares, louée 2,000 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

(2298) 

BELLE FERME PU CLOS HILLOT 
à 5 kilomètres de Bayeux (Calvados). Contenance, 

70 hectares 96 ares, première classe; produit net. 

6,845 fr., à vendre en la chambre des notaires de 

Paris, par M" lletii'l K VER, rue Neuve-Saint-

Augustin, 6, le 9 mai 1851. — Mise à prix : 

210,000 fr. —Une seule enchère adjugera. 

(2225) 

280 hectares de TERRES propres aux cultu-

res les plus riches, dans un département du 
Centre. 

S'adresser à II e Maxime (;HII>0\', notaire 

à Paris, rue Vivietine, 22. (2321) 

Compagnie d< s 

mm\M DE FER DE L'EST, 
rue et place de Strasbourg. 

Le conseil d'administration de la Compagnie 

des chemins de fer de l'Est a l'honneur de préve-

nir MM. les act onnaires qu'un appel de 150 fr. 

est fait sur les actions nouvelles créées par suite 

du décret de concession du 17 août 1853, et en 

exécution des statuts de la Compagnie de l'Est, 
promulgués le 21 janvier 1834. 

Les versements seront reçus à la caisse de la 

Compagnie, à la gare, rue de Strasbourg, du 5 au 

15 mai prochain, tous les jouis, les dimanches el 

fêtes exceptés, de dix heures à trois heures. 

Il sera fait à chaque action imputation de 2 fr. 
pour intérêts de six mois échus. 

A partir du lit jour 5 mai, les actions provisoi-

res nominatives, libérées de 250 fr. par le cumul 

du premier versement (te 100 fr. avec les 150 Ir 

présentement appelés, seront échangées, au fur et 

à mesure de celte libération, contre des titres au 
porieur. 

Dès le 15 mai, ces titres seront seuls admis à la 
négociation. 

Cependant, du 15 mai au 31 octobre 1851, tout 

actionnaire aura la l'acuité de différer le versement 

appelé, jusqu'à concurrence de. 100 fr. par action, 

lesquels seront reçus par fraction de 5U fr. Eu ce 

cas, ces 100 fr. ou la portion de ces 100 fr. qui 

n'aura pas été versée ne seront passibles que d'un 

intérêt, de, 4 0|0, faisant compensation avec l'inté-
rêt payé par la Compagnie. 

Passé le 31 octobre, les actionnaires en retard 

seront soumis aux dispositions de l'article 16 des 
statuts. 

Le conseil d'administration rappelle à MM. les 

actionnaires les conventions laites, avec l'approba 

tiou de l'assemblée générale, entre la Compagnie 

de l'Est et la Société générale du Crédit mobilier, 

dans le but de faciliter tes premiers versements 

sur les actions nouvelles. (12018) 

MPAGME d L OUEST POUR 
L'ÉCLAIRAGE PAR LE StZ. 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'une 

;B *«ift<!»i>"ëe générale extrnordiiaî&ire 

aura lieu le mercredi 10 mai, a midi précis*, 

au siège social, rue Jacob, 30, à l'effet do déli-

bérer et voter sur d'importantes modifications aux 
statuts proposés par les gérants. 

Tout port ur d'actions, quel qu'en soit le nom 

bre, a le droit d'assister à cette assemblée ou de 

s'y faire représenter par un fondé de pouvoirs, 

actionnaire lui -même de la Compagnie. 

A l'issue de ('assemblée générale extraordinaire 

aura lieu l 'assemblée générale annuel-

le, à laquelle no sont admis que les actionnaires 
porteurs d'au moins dix actions. 

Tout actionnaire devra, dans les trois jours qui 

précéderont ces deux assemblées, déposer ses ac 

lions au si >ge social; il lui eu sera délivré un 

récépissé qui servira de carte d'admission. Cette 

condition est de rigueur. (12061) 

SOCIÉTÉ LEIHDEUI ET C i3\ 
MM. les actionnaires sont prévenus que l'as 

semblée générale, à l'effet d'entendre le compte-

rendu de l'année, aura lieu le 30 mai, à deux 

heures et demie précises. 

Ne pourront être admis que les porteurs d'au 

moins cinq actions nominatives, les possédant 

depuis trois mois au inoins au moment de la 

réunion. (12065) 

TE LÏX 
Assemblée générale. 

MM. les aciiunnain s de l'Inodore sont invi 

tés, en ver u de l'article 40 des statuts, à se réu-

nir le 8 mai 1854, 'rue du Chàteau-d'Eau, 56, à 
une heure après midi.. 

MAUVILLE et C e . (12068) 

4 \ IC '
jf!s

 actionnaires de la Comp' française des 

il 1 lu Iodes sont couvo piés pour une assemblée 

g nerale extraordinaire, le 30 mai prochain, à midi 

précis, au s é,;e so:ial, r. Kossini, 2, où le d* p6i 

les ac ious devra être opéré dix jours d'avance 

contre un récépissé. — Le gérant, T. A RNOLD. 

(12060) 

Elude de SIM. PLBGSAUX et C% pl. de la Bourse, 31 

vente de propriétés et de fonds de Commerce. — 

Correspondance av c la province. (12007) 

1GËS DE PAJ 
(MANUEL ENCÏCI.OPÉOI-

WUUMO Vtl l QUE, TUËOItlQUE ET PRA-

TIQUE DES) et des Suppléants, Greffiers, etc , par 

J.-E. ALI.AIN, jugede paix. 3 vol. iu-8», 22 fr. 51. 

Libr. de jurisprudence, C OSSE , pl. Danphine, 27. 

(11995) 

ORTHOGRAPHE. SSÏ^ 
uoi ihoijrarhe rais mnée en 60 leçons, par F. 

Danne. Ce livre lient lieu de maître. 1 beau vol. 

in-8° de 400 pages : 6 IV. — En vente : L'Ortho-

graphe d'usage, 1 vol. in-8", 5 fr.; V Analyse en 6 

li çons, 75 ceiu.; les Participes, en 6 leçons, 75 c; 

la Ponctuation, en 6 leçons, 60 c. — Pour recevoir 

ces livres franco, il faut verser à la poste 1 fr. en 

plus pour chaque in 8", 25 cent, po ir chacun des 

trois autres, et en envoyer le reçu à M. F. Danne, 

passage Jouffroy, 61, à Paris. (12049) * 

Clientèle Mïinï^JVI à 100 kilomèt. de Paris, 

de _ ilîïjUMjlLl d'un produit de 7 à 8,0l)0 

fr., à cé 1er de suite. S'adr. de 1 à 3 heures, à M. 
Deharme, Cl, rue de la Verrerie, Paris. (12020) 

MAISON REAIVAIS, 
55, rue Neuve- Vivienne, Paris. Arlicles d'été 

confections pour dame's, coiffure, robes brodées dt 

soie, de paiile, échirpes, peignoirs, etc. 

(12048)* 

ORFEVRERIE CHRISTOFLË 
Mgenté» et dorée par les procédés élietra-chlrniquei 

THOMAS, 

fvV^fVtjl-
prit la me LsSwe. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée pu MM. CH. CHRHTORI et f> 

POMUilE IIES (llTEliK 
Ou l'Hygiène du moyen âge. 

Cette pommade est composée tic p'anlcs hygiéniques, 
à base tonique. — Déeouverlu itaiis-un manuscrit pari 
CH ALM1N, ce remède infaillible était employé par nos 
belles Châtelaines du moyen -âge pour conserver, |«w 

|qu'à l'agi! le plus avancé, leurs cheveux (l'une ueiutil 
remarquable. — Ce produit active avec vigueur ta crue] 
des cheveux, leur donne du. brillant, de la souplesse, 
et les empêche de blanchir en s'en servant journelle-
ment . 

I Composée par CHALMIN, parfiuneur-cliimisle t 
ROUEN, RUE DE L'HÔPITAL, 40.— Uépùt à Uardeaui etdani 

Joutes les villes de France, et chez M. Nonuaiulin,' 
'passage Clioiseul, 19. 

| ITix du pot t » fr. (11891) 

EAU LUSTRALE K.t'-St 
pécher de tomber, en prévenir et reiai-a, 

chissement; son action vivifiante et' rf 

conserve au cuir chevelu sou élaslicif.
l
''
l
'
aralfli

» 
prévient et calme les démangeaisons de p "

urtn
ale, 

lève les pellicules grasses ou farineusw u"
6

'
 e

°-

flaeon, 3 IV.; les six flacons, 15 IV. _ | j,
 ri1

 du 

pharmacien, rue Neuve-des-Pc-tits-Clianij
K

l
. 

 • ^ (H970) 

STÉRILITÉ DE LA FDiÈr-
ou accidentelle, compleleineuldciri

m
p„

ar
,
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e
"' 

mei,tdeM-M.achapelle
>
n .aitressesagc-Cn

ra
'
te

-
fesseur d'accouchement. Consultation tond •

pro
' 

de 3 à 5 h., ruedu Monlhabor, 27, prèsles rùtlw^ 

S.a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE DES TltlBl'.t'AUX, LE DROIT et le a OC II VIL GÉ.\ÉIIAE H'AEVICIIEM. 

%'e>>(?» mobilières. 

«ESTES PAS AUTOR; 1É DE JUSTICE. 

Eli une maison sise à Issy, com-
mune de Vâugirard. 

Le 30 avril. 
Consislanl eu comptoir, mesures, 

tables, tabourets, commode, etc. 

Sur la place (le la commune de 
lialignolles-MOTiceaux. 

Le 30 avril. 
Consistant en bureau, chaises, 

fauteuils, labiés, casier, ete. 

En l'hôtel des Cômnuissaircs-Pri-
scurs, rue Kossini, 2. 

Le I E » mai. 
Consistant en tables, chaises, 

pendules, llambeaux, etc. 

Consialant en table, chaises, pen-
dules, (lambeaux, commode, etc. 

Le 2 mai. 
Consistant en divan, labiés, bi-

bliothèque, fauteuils, etc. ' («523) 

Eu une maison sise à Paris, rue 
des Mathurius-Saint- Jacques, 18. 

Le 5 mai. 
Consistant en armoire, guéridon 

tapis, table, causeuse, etc. 

Uuede Caumarlin, U. 
Le 2 mai. 

Consistant en mobilier, bo's de 
rose, marqueterie, eU. 

MOC'IÈl'É*. 

Etude de M« Henri LEYESQUE 
avoue à Paris, rue Neuve-des-
lloçs - Enfants, i, successeur de 
M. <îénes;al. 
U'uu; Benlence arbitrale, en daie 

à Paris du treize avril mil huit eenl 
cinquante-qualre , enregistrée cl 
déposée le quinze avril même moi 
au greffe du Tribunal de commerce 
de la Seine, 

H appert : 
Que la sociélé en nom collectif 

coi stiluée tous la i aisun sociale 
CHEVlLL^Rl) et LAPORTB, suivaCnl 
aele sous signatures privées l'a 
double à La Villelle Je vingt avr 
mil huit eenl quarante-neuf, enre-
gistré à liclleville le vingl-qualie 
du njÊmO mois, folio o'J, recto, case 
3 el suivtntle, par le receveur quia 
reçu onze fraiics pour loustiniiis.ei 
puluié, eonliii luémeul à lajoi, en-
tre M. Julien Lapone, appreieuT de 
peaux, demeurant à La fillette, rue 
de Marseille, 20' ; le sieur Joseph-

' Micolas Chevillant, apprêleur de 
peaux, demeurant a La Villelle, rue 
de Marseille.îdj et la dame lilûono-
re-Adélaide Laportc, épouse dutlil 
sieur Chevillard, de lui aulorisé.:, 
<;t aujourd'hui décodée, ay ant puni 

objet la préparation à façon de 
peaux de chamois desliuée a la Ul-
iM'icaîion des gauls^ 

A été déclarée dissoute à partir 

du dix -huit seplembre mil huit 
cent cinquante-lrois, et que M. 
Gei vaise, demeurant à Paris, rue 
du liouloi, 26, a élé nommé liqui-
dai, ur de ladite société. 

Pour extrait conforme : 
Signé : H. LEVESQCE. (8997) 

Suivent acte reçu par M" Lefebvrc' 
soussigné, el sou collègue, notaires 
à Paris, le dix-huit avril mil huit 
cent cinquanle-quatrè, pffrlant la 
mention suivante : Enregistré i. Pc-
ris, qualrièine bureau, le dix-neuf 
avril mil huil cent cinquanle-qua 
Ire, folio (0, reclo, case 4, reçu cinq 
francs, décime cinquante centimes, 
signé Saulnier, 

M. Joseph ASAEIVT, modeleur, de-
meurant à Paris, passage Joinville, 
7, a formé une société en comman-
dite et par actions cnlre lui et les 
personnes qui adhéreront aux sla-
tuls présentement extraits par la 
prise d'actions, 

Il a élé dil : 
Que la société sei ail en nom col-

lectif a l'égard de M. Asaert, et en 
commandite à l'égard de tous ceux 
qui prendraient des actions; 

Que la raison sociale serait ASAERT 
etC«; que M. Asaert serait seul gé-
rant et aurait la signature sociale, 
dont il ne pourrait faire usage que 
pour les affaires de la société; 

Que le gérant avait les pouvoirs 
les plus élendus pour diriger les 
biens el affaires de la société; qu'il 
nommerait et révoquerait les em-
ployés, fixerait tous appointements 
el salaires ; qu'il pourrait déléguer 
loul ou partie de ses pouv oirs, sans 
cesser d'ôlrc responsable vis-i-vis 
•le la sociélé des faits de j'adminis-
i ration de son représentant ; 

Que le gérant ne pourrait sou:-
erire aucun billet ni letlre de chan-
ge au nom de la sociélé, el qu'il 
ne pourrait employer les fonds so-
ciaux que pour les affaires sociales; 

Que. le siège de la sociélé éiail fixé 
provisoirement à Paris, rue du l-'au 
bourg-du-Temple, passage Join-
ville, 6 ; qu'il pourrait êlre transfé-
ré ailleurs, mais toujours à Paris, 
; u choix du gérant ; 

Que la sociélé avait pour titre: 
Sociélé du moteur Asaert, et pour 
objet : i° l'exploitation des brevets 
pris par M. Asaert en France, en 
Angleterre, 6Q Ecosse et ep Irlan-
de, pour un mécanisme a mouve-
ment continu, inventé par lui, 
nommé moteur Asaert, propre à 
remplacer dans l'industrie loules 
les machines, lanl llxcs que mobi-
les, mues par la force de la vapeur: 
M la construction et la vente de; 
machines, el la cession loialc or 
parlielle des brevcU. liais celle 
vente ne pourrait cli c l'aile qu'après 
l'admission de M. Louis-Henri BEL-
LU0T, propriétaire, demeurant à 
Paris, cilé Trévise, 10, comme co-
gérant, laquelle admission sérail 
ultérieurement publiée, aussitôt sa 
réalisation, et d'accord entre les 

deux gérants. En cas de désaccord, 
soit sur la vente, soit sur le prix ou 
les conditions, l'ass mblée des ac-
tionnaires, convoquée à cet effel, 
serait souveraine pour la cession 
totale; l'approbation du conseil de 
surveillance serait nécessaire, in-
dépendamment du consentement 
des deux gérants. 

La société a élé consliliiée pour 
quinze années, commencées le dix-
huit avril mil huit cent cinquante-
quatre, pour finir le dix-huit avril 
mil huil c nt soixante-neuf. 

M. Asaert a apporté à la sociélé 
les brevets d'invention susénoncés, 
sauf un prélèvement à faire par 
lui, sur les premiers produits, de 
dix-sept mille francs qu'il a débour-
sés pour l'oblenliou des brevets à 
l'él ranger, les plans, modèles, des-
sins, machines, matériel, et dépen-
ses qu'il a faites. 

Le capital social a été fixé à ia 
somme de cinq cent mille francs, 
représenté par cinq mille aclions 
au porteur de cent francs chacune, 

Pour remplir M. Asaert de l'ap-
port qu'il a fait, il lui est allribué 
mdle deux cenls aclions sur les 
c a ; mille représentant le fonds so-
eui. 

Il a été stipulé que M. Asaert élail 
seul gérant de la sociélé, et que dès 
que la société arriverait à une ex-
ploitation commerciale et indus-
trielle, M. Asaert devrait s'adjoin-
dre M. Belluot h titre de cogérant, 
avec des pouvoirs égaux aux siens 
et une participation commune aux 
avantages ail .chés ù la gérance. 

Pour la publication dudil acte, 
tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur u'un exlrait. 

Pour extrait : 

Signé : LEFEBVRE. (8995) 

Par aele sous seing privé, en da-
te à Paris du vingt-six avril mil 
huit cent cinquante-qualre, enre-
gistré le même jour, tolio 69, reclo, 
case i, par Pommey, qui a reçu 
sept francs soixante-dix centime*, 

il a été formé une société en com-
mandite entre M. Antoine-Rilouard-
Pasoha! LE uROS , propriétaire 
d'un brevet pour la conservai ion 
des bois, demeurant à Paris, rue 
de l'Université, 124, étions ceux qui 
adhéreront aux statuts Uudit acte 
par la souscription des aclions dont 
il esl ci-après parié. 

Celle société, dont la durée a élé 
llxée à dix années, a eompler du 
quinze révrier mil huil eenl cin-
quante -quatre, a pmr objet l'ex-
ploitation d'une entreprise relative 
a la conservation Ces bois par les 
procédés chimique» décri'.s dans 
ledit brevet. 

La sociélé a poui lilrc : Compa-
gnie des bois sleréo^ènes. 

La raison cl la su nature sociales 
sont : LE GROS el C«. 

Le siège de la société aé'éUxèà 
Paris, rue de l'Univirsiié, m, sans 

qu'il puisse êlre transféré ailleurs 

qu'à Taris ou dans la banlieue. 
Le fonds social de la présente 

compagnie a élé fixé à trois mil-
lions de francs, et sera représenté 
par six mille aetions de cinq cenls 
francs chacune. Toutes les aclions 
sont au porieur; elles sonlextrai-
les d'un registre à souche et nu-
mérotées de un à six mille, signées 
de la raison sociale LE CRÛS et C«. 

Pour extrait : 

Signé : LE GltOS. (8996) 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 28 AVRIL 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture uu-
dit jour : 

Du sieur DOUCY (ils (Pierre-Jo-
seph), md de lingeries et modes, 
rue des Singes, 7; nomme M. Pellou 
juge-commissaire, et M. Héron, rue 
Paradis-Poissonnière , 55, syndic 
provisoire (N» 11539 dugr.). 

Du sieurDUBOISfClau-le Lucien), 
lab. de chapeaux, passage Pec-
quay, io» nomme M. ttavaut juge-
eommissaire, et M. Thiébaul, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provi-
soire (N° 11560 du gr.). 

Du sieur PEROU (fleuri- Piefre), 
au.-, cordonnier hollier, ci-devant 
rue de l'Ancienne-Comédie, 4, ac-
tuellement rue de Buc\ 3! nomme 
M. t'auler juge-cominissairc, et M. 
Isbeit, rue Un Eaiib. -Montmartre, 

54, syndic provisoire ,N» iiiol du 
gr.). 

Du sieur OLLlVÎEn l'ulgence). 
parfumeur et tableliei', piftagé 
Jouffroy, 12; nomme M. t'auler ju-
ge-connnissairc, et M. LelVancois, 
rue de.Grammont, 16, syndic pro-
visoire (N° M562 dugr.). 

Du sieur STUMPF (Henri), loueur 
de voilures, rue Duguay-Trouin, 15; 
nomme M. Pellou juge-commissai-
re, et M. Brouillard, rue des Jlar-
lyrs, 38, syndic prov isoire (S» 11563 
du gr.t. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de. Paris, salle des as-
semblées des faillites. Mil. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS 0E SYNDICS. 

Des sieurs HALPHEN frères ,Moy-
se et N'ephlahe), commissionnaires 
eu marchandises, rue des Marais-
St -Martin, 20, le 6 mai à 9 heures 
(N» U538 dugr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle Si. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemenlsde ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au grelle leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la sociélé POUVILLION' et C», 
mds de cotons lilés, rue de Lancry, 
17, composée de Louis - Prosper 
PouviJlion, quai Bourbon, 19, et de 
Martin- Fél x lb aquehais, rue du 
Grand-Prieuré, 26, le 5 mai à 9 heu-
res (N" 11442 du gr.); 

Du sieur VALIN (Eugène), cour-
tier de bourse, rue Feydeau, 24, le 5 
mai à 3 heures (N» 11225 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-

aeneedeM. le juge-commissaire, aux 
vérification el uj\irtnution de leurs 
créances : 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et atUrmalion de leurs 
créances remetlcnt préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur I.EIION (Pierre-Achille), 
corroyeur à la Glacière, rue de la 
Glacière, 16, commune de Gentilly, 
le 5 mai à 11 heures (N° 11379 du 
ur-.! 

De la socié'é BUISSON el PRE-
VOST. (Louis-Théodore et Adolphe), 
mds de nouveautés, rue Sle-Anne, 
49, et rue Neuve-des Petits-Champs, 
32, le 4 mai à 10 heures i[2 (N» noso 
du gr.); 

De la sociélé PHILIPPINE et M AU-
BANT (Antoine et Oscar), mds de 
rubans, rue Mauconseil, 1, le 5 mai 
à 1 heure (N' 11372 du gr.); 

l'our entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur ta formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre deelure! 
eu étal d'union, et, dans ce dentier 
cas , être UnmedlaUminl consultés 
tant sur les faits de la gestion .juc 
sur l'utilité du maintien ou du rcut 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

' Les créanciers cl le, failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Soin invités a produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d rcclaiwr, MM. 
les créanciers : 

Du sieur CAILLOT (Antoine-Cé-
leslin), ent. de maçonnerie, rue 
Perrier, village Levallois, commu-
ne de Clichy, cnlre les mains de M. 
ïhiébaut, rue de la Bienfaisance, 2, 
syndic de la faillite (N° u3oi du 
gr.); 

Du sieur MÀRSHALLE fils (John), 
commiss. en peaux, rue du Petil-
Lion- Saint -Sauveur, il, entre le3 
mains de M. Duval-Vaucluse, rue 
de La -y, 45, syndic delà faillite 
(N° 11487 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1831, être procédé 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement upréi 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciélé F. GIlEVltEUIL, marchands 
ladleurs, rue de la Paix, n. 6, 
en relard de faire vérifier et d'af-
lirmer leurs créances , sont in-
vités à se rendre le 4 mai à 11 
heures i[H, au Tribunal de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. lu juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
i l'allirmalion de leurs dites créan-
ces (N" 9179 du gr.). 

ALLAUD, maître charpentier, rue 
Popincourl, 25 nouveau et 13 an-
cien, et ses créanciers. . 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Allard, par ses 

créanciers, de 85 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième d'an-
née en année, à partir du jour du 
concordat (N°iiol9du gr.) 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIIIES. 

Concordat de la dame RAIMOND], 

Jugement du Tribunal de coin, 
incrcç delà Seine, du3i mars 1851 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 20 du même, mois, entre la 
daine R.UMONDI (Joséphine), an,-
mile de nouveautés, actuellement 
commissionnaire, rue de la Tour-
d Auvergne, 5 bis, et ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise à la dame itaimondi, par 

ses créanciers, de as p. 100 sur le 
moulant de lc.rs créances. 

Les 15 p. 100 non remis, payables 
liai- lirrs, savoir ; 

5 p. IOU dans deux an-; 
5 |i 100 dans Irois ans; 
i p, 100 dans ipialre ans, du jour 

du concordai (N- 11150 du gr.). 

Concordai AI.l.ARI). 

Jugement du Tribunal de coin 
luerce de la Seine, (lu 18 av l il 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 29 mars 1854 , entre le sieur 

Concordat LAROUSSEL1ÈRE jeune. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 31 mars 1854, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 13 mars. i*54, entre le sieur 
LAROUSSEL1ÈRE jeune (Antoine), 
nég. en vins, ayam cave et bureau 
à l'Entrepôt général, demeurant rue 
Bleue, 32, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Larousselière, 

par ses créanciers, de 75 p. 100 sur 
le montant de leurs créances. 

Les 25 p. IOO non rends, paya-
bles sans intérêt, savoir : 

J p. ioo le premier octobre pro-
chain; 

lo p. ioo le i« avril 1855; 
Et 10 p. ioo le 1" avril 1853 (N° 

H286 du gr.). 

Séparation*. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

roua INSUFFISANCE D'ACTIF. 

tï • B. tu moi* ap/és la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans l'exercice de ses droits contre le 
failli. 

Du 28 avril. 

Du sieur BOUVIER (Louis-Adrien), 
anc. nid de vins, actuellement coif-
feur, rue Mouffelard, 17 (N° 11443 
du gr.). 

Enregistré à Paris, le Avril 1851, K* 

/t<i!u deux trairas Yinf ountimt», 
Ull'IUMEHIE US K. UUYUI', Kit! NEUVE DES MATilUlUNS, i». 

ASSEMBLÉES DU l«r
 MAI 1854. 

NEUF HEURES : Sléfani et C', nég., 
synd. — Barbol, tab. de pendu-
les, id. — Veuve Cloquemin-Cuur-
tois, fab. de chaussures, verif. — 
Ollier, anc. mercier, clôt. — Ma-
rie, épicier, id. — Escirguel, nég , 
i l. — Mailliard, épicier, id.— Gal-
lecx el C«, lab. de boulons, conc. 

DIX HEURES : Gousset, ànc. restau-
rateur, clôt. — Veuve Duelos, épi-
cièee, id. 

ON7.B iiEur.F.s : Dubettier femme, 
eut. de voilures, clôt. — Martin-
eo art, eut. de peintures, conc. — 
Vallonné, anc. passementier', id. 
— l.equiencl C», impr. sur étoffes, 
alDrili. après union. 

UNK UEUnt : Ncubiirgcr, md d'allu-
mettes, synd. — Veuve Perruul, 
anc. md liste, clôt. — Jussiaiune, 
épicier, id. — Bo'nnefoy, eut. de 
peintures, id. — Rieeard, nég. en 
ville, id. - S lve-lre, fab. de eli -
nillcs, conc. —Leroy, fab. de hou 
ions, U. — Fournter, Iluger, reiu. 
à huit. 

Demande en séparation de bien* 
entre Marie-Josépliiiie P.4LUIV 
et Napoléon (iUANIEII, aux Bili-
gnolles - Monceaux , près Caris, 
rue Slc-lhérèsc, S. - Collreau, 

a\ oué. 

Demande en séparation df b'ta' 

entre Désirée Louise M™!'" 
François FOURMI' ,

 A
 V'"" 

(sein!.), lieu dit la Californie 

Uirauld, avoué. 

Demande cn séparation de bien 
entre Marie-Jusépliuis - A'"» 
Urine LA.MOTTE et Ma ine -b» 
g s- Napoléon FORTItlt, 

Le Hochecbouart, 33. -l~ " 
get, avoué. 

Jugement de séparation de w» 
enlreJulie-Sophie-PauineW"», 

Ï1ER et François WUlLUJv 
Paru, rue Cauinarliu, 

laignet, avoué. 

Décès et IIlbu^ntttl
u0, 

Du 27 avril .354. - «• 
ans, rue d'Amsterdam .

 (j
 .. 

Creîu, 43 ans, rue du col »^■>. ^ 
Mme veuve WuiUenei. " S.* 
de Suroncs, T,«;

ui
;
 r

r, ̂  
ans, rue du Fg-l'oiss 
M. Bringant, 36 ans 
u. — M. Girard, 06 au» 

rue Ther* 

peusier, 8. -~J*fr"*«l" 
■ue Nolre -Dame-de-Lore«6 ■ ,

r 
M Triolet, 67 ans, rue R^ ;* 
Mme Levol,5ians, ut d-"

 U
'É»; 

B.-MlleSauten,? ai i, ru y 
ïhién, 37. - M. I

,
'08 ' ,I>J°SS| Su Fg-St-Martin, 91. - »• W 

43 ans, rue 
veuve Hlol 
tant 
rue 

81 ans, rue 43 a»* 
'
e
,

9

D,
_'M,neCarpentier.^ 

du Fg-du^Teinp.le. 3. ■ 
nerel,2i ans, rue de U J»

u

al)l)u
rf. 

Mme ct.a .lhr. n an», '^ow* 
28. - M. Fercl.ault. **rheï»li*4 
ans, place Uoyale. ^

u
.calv»4 

i2ans,rue.dw,Filbf^ ... 

iu - M. 
Lille, 37. 

Tli una , 
_ M. liigniaiisoii 

42 ans, r"l 

u« ,1e Bourgogne. «iTqjnirersf 
ai.lolf. 2 ans, rue de U-

 fU( - Mme Bngou, 3J
 0<

jr 
,,, 42. -Mme m»qocl, ^

 M
,,
r
li»; 

,0un rc-Vcnl». '.'•„«.. KO- ' ,. 

inuloQ'. 
88 - Mme arigJM 
eob. 
de»Q-i.ilrc-> c..-. ■; -

)lcrc
c. ">■ 

ce insi cour du comu-^
 U0

„|jr' 

eue 5J lie mit, 8= a;.s,_rui-
o
 ̂  

}8
 _ Mme Huie, 

Ja ques, 2i8. — » .,, 

nh r, »"«- 1UL 31 

Le gérant,
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,
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four lé
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alisation de la s'gnaiureA 

U maire «lu 1" «rvudiasetu*1»*» 


